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Le Résumé du Plan d’entreprise 2012-2016 de la Société canadienne 

d’hypothèques et de logement (SCHL) a été préparé conformément à 

l’article 125 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). Il présente 

un survol du mandat et de la structure organisationnelle de la Société, une 

analyse de l’environnement opérationnel prévu et un exposé des objectifs 

et priorités stratégiques de la SCHL pour les cinq prochains exercices. Il 

explique comment la Société entend réaliser ses objectifs et mesurer son 

rendement, et montre également comment la SCHL entend gérer les actifs 

publics dont elle dispose au moyen de la présentation de son plan financier 

et de ses besoins en ressources.

Ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences 
Ministre chargé de l’application de la Loi sur la Société canadienne d’hypothèques 

et de logement et de la Loi nationale sur l’habitation

Avant-propos
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Notre mission
Favoriser la qualité, l’abordabilité et le choix en matière d’habitation  
pour tous les Canadiens

Nos outils
De concert avec des partenaires des secteurs public, privé et sans but lucratif, la SCHL offre 
des programmes, des produits et des services qui contribuent à répondre aux divers besoins 
des Canadiens en matière de logement tel qu’il est illustré par le diagramme ci-dessous :

Canadiens servis

Moyens utilisés

Fondements

Grands partenaires
fédéraux

Mission

Autres partenaires

SCHL
Au cœur de l’habitation

Favoriser la qualité, l’abordabilité et le choix en matière d’habitation pour tous les Canadiens

80 %
Pourcentage de Canadiens dont les besoins en 
matière de logement sont satisfaits par le marché

20 %
Pourcentage de Canadiens dont les besoins en matière 

de logement ne sont pas adéquatement satisfaits par le marché

Assurance prêt 
hypothécaire

Propriétaires-
occupants

Logements locatifs

Centres 
d’hébergement et 
résidences pour 
personnes âgées

Titrisation

Programmes offrant 
aux prêteurs des 

fonds pour le crédit 
hypothécaire

Rénovation

Programmes d’aide 
à la réparation 

et à l’amélioration 
des logements

Abordabilité

Programmes de 
logement social 
antérieurs à 1994

Initiative en matière 
de logement abordable

Centre du logement 
abordable

Besoins 
particuliers

Dans les réserves

Violence familiale

Autonomie des aînés

Investissement dans le logement abordable 2011-2014

Administrations publiques, 
provinciales, territoriales 

et municipales

ONG et organismes 
sans but lucratif

Premières 
nations

Prêteurs, courtiers hypothécaires, 
constructeurs, promoteurs et 
investisseurs du secteur privé 

RHDCC MAECICNRCRNCan ICAINC

Recherche et diffusion de l’information Analyse de marché Activités internationales
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Le plan d’entreprise de la SCHL est la clé de voûte de 
son régime de responsabilisation. Le Plan d’entreprise 
2012-2016 de la SCHL a été préparé selon les 
directives du Conseil d’administration à la suite d’un 
examen du contexte d’exploitation et en prenant en 
considération les priorités du gouvernement. Approuvé 
par le gouvernement du Canada, le Plan expose les 
intentions de la SCHL pour les cinq prochaines années. 
Le présent document se veut un condensé du Plan 
d’entreprise qui contient les objectifs et priorités 
stratégiques de la SCHL, de son plan financier,  
de son budget de fonctionnement et de ses budgets  
des dépenses en capital et qui décrit brièvement ses 
activités d’emprunt et de placement. Il renseigne les 
parlementaires et les Canadiens sur les défis et les 
occasions auxquels la SCHL fera face pendant la 
période de planification et sur les mesures que  
prendra la Société à cet égard tout en cherchant  
à atteindre les résultats attendus. 

Depuis 1946, la SCHL joue un rôle essentiel auprès  
des Canadiens en les aidant à accéder à des logements 
abordables et de haute qualité. D’importants 
investissements fédéraux dans le logement et une 
surveillance étroite du système de logement ont fait  
du Canada le pays possédant l’un des meilleurs systèmes 
de logement du monde. Le rôle de la SCHL, qui a trait 
aux logements aidés et aux logements du marché (voir 

le diagramme sur la page ci-contre), a évolué au fil des 
décennies et a profité à trois générations de Canadiens. 
Aujourd’hui, la Société continue de :

n	 fournir de l’aide aux Canadiens dans le besoin et 
aux communautés des Premières nations, au nom 
du gouvernement du Canada;

n	 favoriser l’accès aux logements pour propriétaires-
occupants et aux logements locatifs grâce aux 
produits d’assurance prêt hypothécaire qu’elle  
offre dans toutes les régions du pays;

n	 réduire les coûts d’intérêt hypothécaire pour 
les Canadiens qui achètent un logement en 
augmentant l’offre aux institutions financières  
de fonds hypothécaires à moindre coût, accroître  
la compétitivité du marché hypothécaire et,  
grâce aux programmes de titrisation, fournir aux 
investisseurs la possibilité de détenir des placements 
sûrs et de grande qualité;

n	 être une source fiable d’information sur l’habitation, 
de résultats de recherche et d’analyse de marché;

n	 favoriser les exportations canadiennes du secteur 
de l’habitation partout dans le monde et alimenter 
ainsi la croissance économique et la création 
d’emplois au Canada.

chapitre I Introduction
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Les actions de la SCHL sont guidées par les  
principes de la responsabilité envers le public et  
de la transparence et par un intérêt marqué pour 
l’amélioration et le renouveau continus. La SCHL rend 
compte annuellement de la réalisation des plans dans 
son rapport annuel. Depuis le deuxième trimestre clos 
le 30 juin 2011, la SCHL publie un rapport financier 
trimestriel dans les 60 jours suivant la fin de chacun des 
trois premiers trimestres de l’exercice, le rapport annuel 
servant pour le quatrième trimestre.

La SCHL est dirigée par un conseil d’administration 
qui relève du Parlement, par l’intermédiaire  
du ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences. Le présent 
résumé du Plan d’entreprise 2012-2016 est déposé 
au Parlement. Tous les Canadiens sont invités à en 
apprendre davantage sur la Société et ses activités 
en consultant le présent résumé et le site Web de 
la Société à l’adresse www.schl.ca. 
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Les trois objectifs et les sept priorités stratégiques de la 
SCHL constituent le cadre dans lequel la SCHL répond 
aux besoins actuels et futurs en matière de logement 
(voir le tableau à la page suivante). Les priorités visent  
à aider les familles à faible revenu et les personnes  
ayant des besoins particuliers à accéder à des logements 
abordables de taille et de qualité convenables, et à 
garantir un marché du logement efficace et stable à  
la majorité de Canadiens qui ne nécessitent pas d’aide 
gouvernementale directe. La SCHL s’appuie sur ce 
cadre pour planifier ses activités, répartir ses ressources, 
mesurer son rendement et faire en sorte d’atteindre ses 
résultats à court, moyen et long terme. 

Les activités liées aux priorités stratégiques 1.1, 1.2,  
2.3, 3.1 et 3.2 sont financées par le gouvernement  
du Canada, au moyen de crédits parlementaires. Les 
activités liées aux priorités stratégiques 2.1 et 2.2 sont 
exercées sur une base commerciale, sans aucun coût 
pour les contribuables canadiens. Le cadre s’inscrit  

dans l’architecture des activités des programmes de  
la SCHL qui relie les activités de la Société qui sont 
financées par l’État aux résultats stratégiques approuvés 
du gouvernement. 

Le présent chapitre décrit, pour chacune des priorités 
stratégiques, le contexte opérationnel, les défis et  
les possibilités, les activités de base et les principales 
initiatives. On y trouve aussi la façon dont la SCHL 
compte s’y prendre pour mesurer son rendement  
en regard de chacune d’elles. L’annexe 1 contient les 
indicateurs servant à mesurer les résultats attendus.

Le tableau qui suit présente un sommaire du Budget  
de fonctionnement de la SCHL et des années-personnes 
par priorité stratégique pour la période de 2012 à 2016. 
Des renseignements supplémentaires concernant les 
budgets de la SCHL et les exigences en ressources sont 
donnés dans d’autres chapitres du Résumé. 

CADRE DU PLAN D’ENTREPRISE

chapitre II Objectifs et  
priorités stratégiques



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2012-2016 

Société canadienne d’hypothèques et de logement4

Priorité stratégique

2012 2013 2014 2015 2016

Budget de 
fonctionne-

ment

Années-
personnes

Budget de 
fonctionne-

ment

Années-
personnes

Budget de 
fonctionne-

ment

Années-
personnes

Budget de 
fonctionne-

ment

Années-
personnes

Budget de 
fonctionne-

ment

Années-
personnes

Objectif 1 : Aider les Canadiens dans le besoin

1.1 : Aider les Canadiens dans  
le besoin à accéder à des 
logements abordables, 
convenables et en bon état

60,0 362 60,9 348 60,4 337 61,0 334 60,8 328

1.2 : Aider les Autochtones 
du Canada à améliorer 
leurs conditions de vie

19,9 130 21,0 130 20,9 127 20,5 122 20,2 119

Objectif 2 : Faciliter l’accès à des logements plus abordables et de meilleure qualité pour tous les Canadiens

2.1 : Veiller à ce que les 
Canadiens aient accès à 
des produits d’assurance 
prêt hypothécaire ainsi 
qu’à des outils répondant  
à leurs besoins

186,9 940 194,9 934 198,1 937 201,8 939 205,0 947

2.2 : Maintenir, au moyen de  
la titrisation, une offre 
suffisante de fonds à faible 
coût destinés au crédit 
hypothécaire 

11,8 66 12,5 66 12,8 66 13,1 66 13,4 66

2.3 : Fournir de l'information 
complète, pertinente et à 
jour en matière d’analyse 
de marché

39,5 259 41,5 259 42,3 261 43,0 261 43,5 261

Objectif 3 : Faire en sorte que le système canadien du logement demeure l’un des meilleurs du monde

3.1 : Mener en temps opportun 
des activités de recherche 
et de diffusion de 
l’information complètes  
et pertinentes, de  
manière à permettre aux 
consommateurs canadiens 
et aux membres du 
secteur de l’habitation  
de prendre des décisions 
éclairées 

20,9 136 21,9 136 22,1 136 22,5 136 22,6 136

3.2 : Soutenir le système  
du logement, ainsi que les 
produits et les services 
canadiens reconnus 
mondialement et en faire  
la promotion sur la scène 
internationale

11,7 54 12,2 54 12,4 55 12,6 55 12,8 55

Total prévu 350,7 1 947 364,9 1 927 369,0 1 919 374,5 1 913 378,3 1 912

Cadre du Plan d’entreprise – Budget de fonctionnement (M$) et années-personnes par priorité stratégique
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OBJECTIF 1 : AIDER LES CANADIENS DANS LE BESOIN

Priorité stratégique 1.1 
Aider les Canadiens dans le besoin à accéder à des logements abordables, 
convenables et en bon état

Visée stratégique  

Les activités de la SCHL dans ce domaine visent à réduire le nombre de ménages nécessiteux 
en améliorant pour eux l’accès à du logement abordable en bon état, convenable et durable  
et en leur fournissant une base plus solide pour saisir les occasions de formation et d’emploi 
et d’arriver ultimement à améliorer leur qualité de vie.

Pour cet objectif, la SCHL s’est fixé deux priorités stratégiques. Les activités liées à la priorité stratégique 1.1 appuient 
l’aide au logement et la rénovation d’habitations destinées aux familles à faible revenu vivant à l’extérieur des réserves, 
principalement au moyen d’ententes de financement conclues avec les provinces et les territoires. Aux termes de la 
priorité stratégique 1.2, la SCHL collabore avec les Premières nations afin d’améliorer les conditions de vie dans les 
réserves grâce à la production de nouveaux logements et à la rénovation de logements existants. Le développement 
du potentiel est au premier plan dans les réserves.

Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Soutenir le parc de logements  
sociaux existants

Par l’intermédiaire de la SCHL, le gouvernement 
fédéral investit environ 1,7 milliard de dollars par année 
pour aider quelque 613 500 ménages à faible revenu  
à accéder à des logements abordables, convenables  
et en bon état. Environ 80 % des logements sociaux 
sont actuellement administrés par les provinces et les 
territoires dans le cadre d’ententes à long terme sur le 
logement social conclues avec la SCHL. Ces ententes 
permettent aux provinces et aux territoires de gérer 
l’aide fédérale liée aux accords d’exploitation conclus 
avec des tiers propriétaires d’ensembles. Lorsque les 
prêts hypothécaires de ces ensembles auront été 
remboursés et que les accords d’exploitation auront 
expiré, la plupart au cours des 15 prochaines années,  

les obligations des tiers propriétaires d’ensembles  
et des bailleurs de fonds gouvernementaux auront  
été acquittées. Il se pourrait qu’au moment où les 
subventions prennent fin, les revenus locatifs et les 
réserves de certains ensembles ne suffisent pas à couvrir 
les charges opérationnelles et les coûts de remise en état 
et de rénovation. Certains ensembles, toutefois, sont en 
bon état et n’ont pas besoin de subventions continues. 
D’autres ensembles pourraient être en mesure de 
produire des revenus additionnels grâce à des projets  
de réaménagement ou autres. 

Investissements du gouvernement fédéral 
dans la création de nouveaux logements 
abordables et la réparation et la remise 
en état de logements existants

Par l’entremise de la SCHL, le gouvernement fédéral 
soutient également la création de logements abordables 
et la réparation et la remise en état de logements pour 
les Canadiens à faible revenu. 
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Depuis sa mise en place en 2001, l’Initiative en matière 
de logement abordable (ILA) a permis la production  
de plus de 50 000 logements en partenariat avec les 
provinces et les territoires. Les investissements du 
gouvernement fédéral dans l’ILA font l’objet de 
contributions équivalentes de la part des provinces  
et des territoires qui conçoivent et administrent  
les programmes à l’intérieur des grands paramètres 
nationaux, ce qui met davantage de ressources à la 
disposition des Canadiens vulnérables aux prises avec 
des problèmes de logement.

Les divers programmes d’aide à la rénovation de la 
SCHL (que les provinces et les territoires administrent 
aussi et dont ils partagent les coûts) permettent aux 
ménages à faible revenu d’entreprendre des réparations 
ou la modification des logements pour les aînés et les 
personnes handicapées. La réparation et la remise en 
état de logements abordables sont aussi possibles dans  
le cadre de ces programmes. En 2010, 18 158 logements 
situés à l’intérieur et à l’extérieur des réserves en  
ont bénéficié. 

Le financement de l’ILA et des programmes d’aide  
à la rénovation pour la période de 2009-2010 à  
2010-2011 faisait partie de l’engagement quinquennal 
du gouvernement à l’égard des programmes de 
logement. À la fin de 2010, après avoir consulté  
les gouvernements provinciaux et territoriaux et les 
intervenants, le gouvernement a accordé à la SCHL  
le pouvoir de négocier de nouvelles ententes avec les 
provinces et les territoires relativement à l’utilisation des 
fonds fédéraux pour le logement, ici aussi à l’intérieur 
des grands paramètres nationaux qui tiennent compte 
de la diversité des besoins en matière de logement.

Le 4 juillet 2011, les ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux responsables du logement  ont annoncé  
un investissement combiné de 1,4 milliard de dollars, 

aux termes du nouveau Cadre de référence pour 
l’investissement dans le logement abordable 2011-2014 
(voir le glossaire), dans le but de réduire sur une 
période de trois ans le nombre de Canadiens éprouvant 
des besoins en matière de logement. Le Cadre de 
référence sert de fondement  
aux ententes bilatérales conclues aux termes  
de l’Investissement dans le logement abordable  
2011-2014 entre le gouvernement fédéral, représenté 
par la SCHL, et chaque province et territoire. Des 
contributions équivalentes aux fonds fédéraux sont 
versées par la province ou le territoire et d’autres 
sources, et les gouvernements diffusent publiquement 
les résultats obtenus.

Le Cadre de référence reconnaît que les besoins des 
Canadiens en matière de logement sont diversifiés et 
que la mise en place d’un éventail de solutions dans ce 
domaine – depuis les programmes existants jusqu’à de 
nouvelles façons de faire – est le moyen le plus efficace 
de répondre aux besoins et de respecter les priorités  
à l’échelle locale. Les provinces et les territoires sont 
responsables de concevoir et de mettre en œuvre des 
programmes de logement abordable qui sont conformes 
aux paramètres nationaux pour répondre à leurs 
priorités et besoins respectifs en matière de logement. 
Les programmes peuvent viser des constructions neuves, 
des projets de rénovation, une aide aux propriétaires-
occupants, des suppléments au loyer, des allocations-
logement et de l’hébergement pour les victimes de 
violence familiale. 

Les provinces et les territoires qui ne veulent pas de la 
nouvelle entente visant l’Investissement dans le 
logement abordable ont également la possibilité de 
prolonger des ententes existantes conclues aux termes 
de l’ILA et des programmes d’aide à la rénovation.  



Chapitre II  Object i f s  et  pr ior i tés  s t ratég iques

Société canadienne d’hypothèques et de logement 7

Activités de base

n	 Verser des fonds fédéraux pour soutenir les 
engagements à long terme pris en vertu d’ententes 
sur le logement social conclues avec les provinces, 
les territoires et les fournisseurs de logements.

n	 Fournir des fonds fédéraux aux provinces et aux 
territoires qui ont signé des ententes bilatérales aux 
termes du Cadre de référence pour l’investissement 
dans le logement abordable 2011-2014.

n	 Dans le cadre du Programme de prêt direct, 
accorder des prêts aux organismes de parrainage de 
logements sociaux bénéficiant d’une aide fédérale 
qui veulent financer ou refinancer des ensembles 
afin de réduire au minimum les frais d’emprunt et, 
par conséquent, diminuer les coûts de subvention 
du gouvernement fédéral.

n	 Soutenir la production de logements abordables 
par l’intermédiaire du Centre du logement 
abordable, qui offre du financement initial et du 
financement pour la préparation de projets (voir le 
glossaire), et de l’information et des conseils pour 
aider des organismes privés ou sans but lucratif à 
développer des logements abordables.

n	 Apporter des assouplissements aux règles de 
financement hypothécaire afin d’aider les prêteurs  
à améliorer les options de financement offertes aux 
groupes qui parrainent le logement abordable et aux 
emprunteurs qui achètent les logements produits par 
les organismes de parrainage de logements sociaux.

Principales initiatives en 2012

1.1.1	� En collaboration avec les provinces et territoires, examiner la viabilité des logements sociaux 
existants à l’expiration des engagements.



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2012-2016 

Société canadienne d’hypothèques et de logement8

Au milieu de 2011, les dépenses de 1 146 millions de 
dollars effectuées au titre des programmes de logement 
étaient de 99 millions inférieures aux prévisions à ce 
jour de 1 245 millions de dollars, principalement en 

raison des dépenses plus faibles enregistrées au titre du 
Plan d’action économique du Canada en raison de 
l’utilisation plus rapide que prévu en 2010.

MESURES DE RENDEMENT 2010  
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Dépenses des programmes de logement, à l’exclusion des charges 
opérationnelles (M$)1 3 040 2 286 1 245 1 146 2 023

Nombre estimatif de ménages aidés par les engagements à long 
terme en matière de logement social2

613 500 603 600 S.O. S.O. 597 800

Dépenses liées à l’Initiative en matière de logement abordable (M$) 175,3 49,5 44,3 30 8,3

Dépenses au titre des programmes d’aide à la rénovation (valeur 
des prêts dont il est fait remise aux emprunteurs) (M$)

121,7 56,6 41,2 33 4,1

Investissement dans le logement abordable (IDLA) 2011-2014 (M$) S.O. 11,4 0 0 399,1

Logements abordables dont la production a été facilitée par  
le Centre du logement abordable de la SCHL

2 873 2 140 S.O. 1 430 2 715

Prêts directs (M$) 1 316,7 1 373,3 735,0 686,5 830,0

1	 Inclut tous les crédits parlementaires affectés aux activités touchant les priorités stratégiques 1.1, 1.2, 2.3, 3.1 et 3.2.
2	 Inclut les ménages aidés dans les réserves conformément à la priorité stratégique 1.2.  

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats  

Les Canadiens ayant des besoins en matière de logement  
ont davantage accès à des habitations abordables en bon état, 
convenables et durables.

L’aide fournie aux aînés et aux personnes handicapées prolonge 
leur autonomie et réduit la demande à l’égard des services et  
des places d’hébergement.

Les ressources disponibles pour répondre aux besoins des 
ménages nécessiteux en matière de logement sont plus 
nombreuses grâce à des contributions provenant d’autres 
sources, notamment du secteur privé et du secteur sans  
but lucratif.

À long terme

Les personnes et les familles s’appuient sur une base plus solide 
pour saisir les occasions susceptibles d’améliorer leur qualité  
de vie.  

Les collectivités jouissent de plus de stabilité et de prospérité.

Le nombre de Canadiens dans le besoin est réduit.

Le recours à une vaste gamme de programmes permet 
l’utilisation d’une approche plus globale dans la lutte contre la 
pauvreté.
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Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Besoins et conditions de logement

La population autochtone connaît un taux de 
croissance plus élevé que l’ensemble de la population 
canadienne. En 2006, plus d’un million de Canadiens 
ont déclaré être Autochtones, soit 45 % de plus  
qu’en 1996.  

Selon les données du Recensement 2006, environ  
52 % des ménages des réserves vivent dans un logement 
ne répondant pas aux normes de qualité et de taille, 
comparativement à 13 % au sein de la population 
canadienne en général. (Voir la définition de besoins 
impérieux en matière de logement dans le glossaire.)  

Parmi les ménages occupant dans une réserve un 
logement ne répondant pas aux normes, 19 % auraient 
le revenu nécessaire pour s’acquitter des dépenses 
(remboursement du prêt, services publics) liées à une 
nouvelle construction non subventionnée dans leur 
réserve, tandis que 33 % ne pourraient pas se procurer 
un logement acceptable.

Un certain nombre de communautés des Premières 
nations ont été aux prises avec des problèmes de 
moisissure dans leurs habitations. La SCHL collabore 
de façon continue avec Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada (AADNC) et les 
Premières nations en vue de trouver des solutions  
à ces problèmes grâce à des activités d’éducation  
et de formation accrues, notamment en favorisant  
la conception de modèles d’habitations limitant la 
croissance de moisissures et d’autres mesures correctives.  

Optimiser les investissements que fait  
la SCHL dans le logement à l’intérieur  
des réserves

Le Programme de logement locatif sans but lucratif 
dans les réserves aide les Premières nations à construire, 
à acheter et à remettre en état des logements locatifs  

Priorité stratégique 1.2 
Aider les Autochtones du Canada à améliorer leurs conditions de vie

Visée stratégique  

Les conditions de logement des Autochtones du Canada sont souvent moins bonnes que 
celles de la population en général. Les engagements de financement à long terme de la  
SCHL dans les réserves, ainsi que ses efforts en matière de développement du potentiel  
des Autochtones, aident les communautés des Premières nations à améliorer leurs conditions 
de vie. 

Ménages dont le logement ne 
répond pas aux normes et qui ne 

peuvent pas s'acquitter des dépenses 
liées à une nouvelle construction 

33 %

Ménages dont le logement 
répond aux normes de taille 

et de qualité
47 %

Ménages dont le logement ne répond pas aux 
normes, mais qui pourraient s'acquitter des dépenses 

liées à une nouvelle construction 
19 %

Besoins en matière de logement  
dans les réserves

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés  
sur les résultats du recensement)
Les pourcentages étant arrondis, leur somme pourrait ne pas 
correspondre à 100.
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de taille et de qualité convenables, à prix abordable, 
dans les réserves. Dans le cadre de ce programme, la 
SCHL offre des subventions annuelles destinées au 
financement et à la gestion des ensembles. À la fin  
de 2010, quelque 29 750 logements avaient bénéficié 
de telles subventions. 

À l’exception du Programme de réparations d’urgence, 
les programmes d’aide à la rénovation de la SCHL sont 
également offerts dans les réserves.

La plupart des communautés étant relativement petites, 
bon nombre de Premières nations manquent de savoir-
faire en gestion et de connaissances techniques dans le 
domaine du logement. D’après les résultats de récentes 
évaluations, AADNC et la SCHL ont tous les deux 
signalé la nécessité d’y accroître et d’y coordonner les 
efforts de développement du potentiel. AADNC et la 
SCHL continuent d’explorer des moyens de mettre en 
œuvre des programmes de logement dans les réserves, 
ainsi que différents modes d’occupation. On tente 
également de mieux comprendre les besoins et les 
conditions de logement dans les réserves. 

Amélioration du financement privé et des 
logements du marché dans les réserves

Aux termes de la Loi sur les Indiens, il est difficile 
d’utiliser les terrains dans les réserves comme garantie  
à l’égard d’un prêt hypothécaire. C’est pourquoi il est 
nécessaire de recourir à d’autres formes de garantie  
pour mettre sur pied un marché de l’habitation privé, 
où les membres peuvent emprunter pour financer la 
construction de leur maison. Afin d’accroître l’accès  
au financement pour leurs membres, quelques 
Premières nations ont établi des programmes de prêts 
renouvelables afin de permettre à ces derniers de faire 
un emprunt pour construire ou acheter leur maison. 
Du financement assuré par la SCHL est également mis 
à la disposition des membres des Premières nations 

lorsqu’une garantie d’emprunt ministérielle est  
obtenue du ministre des Affaires autochtones et  
du Développement du Nord.

Le Fonds pour les logements du marché destinés aux 
Premières nations (FLMPN), entièrement opérationnel 
depuis 2008, offre aux Premières nations un autre 
moyen de rendre les fonds privés accessibles à  
leurs membres. Même si le FLMPN, une fiducie 
indépendante, a atteint son objectif de 2010 quant  
au nombre de prêteurs approuvés aux fins de l’octroi  
de prêts garantis par le FLMPN, l’objectif du nombre 
de Premières nations pouvant utiliser le Fonds et du 
nombre de logements approuvés n’a pas été réalisé. Aux 
termes de l’acte de fiducie, la SCHL procédera à une 
évaluation du Fonds en 2011 et en présentera les 
résultats au gouvernement en 2012. 

Activités de base

n	 Administrer les fonds fédéraux destinés aux 
Premières nations pour la construction de logements 
dans le cadre du Programme de logement locatif 
sans but lucratif dans les réserves.

n	 Administrer les fonds fédéraux destinés aux 
programmes d’aide à la rénovation.

n	 Fournir du soutien en matière de gestion et 
d’exploitation au Fonds pour les logements  
du marché destinés aux Premières nations.

n	 Assurer les prêts hypothécaires assortis d’une 
garantie d’emprunt ministérielle ou d’une autre 
forme de garantie acceptable.

n	 Aider au développement du potentiel des Premières 
nations pour rendre plus efficaces la planification,  
la construction, l’inspection et la gestion des parcs 
de logements. 
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Principales initiatives en 2012

1.2.1	� Collaborer avec AADNC et les Premières nations en vue d’améliorer les données sur le logement  
des Premières nations.

1.2.2	� Poursuivre la mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre les moisissures dans les 
communautés des Premières nations.

1.2.3	 Coordonner les efforts de développement du potentiel en collaboration avec AADNC et le FLMPN. 

MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Nouveaux logements faisant l’objet d’un engagement dans  
le cadre du Programme de logement locatif sans but lucratif  
dans les réserves

766 620 237 319 548

Dépenses au titre des programmes d’aide à la rénovation (valeur 
des prêts dont il est fait remise aux emprunteurs) (M$)

16,7 15,6 6,6 5,4 15,5

Programmes et services administrés ou fournis par l’intermédiaire 
des Premières nations ou des organismes autochtones (%)  

91 85 85 92 85

Nombre de logements du marché dont la création a été facilitée 
grâce à l’assurance de prêts ou au soutien au développement du 
potentiel des Autochtones

182 125 S.O. 19 S.O.1

1 Cette mesure de rendement ne s’applique plus en 2012 étant donné la fin du produit pilote d’assurance prêt hypothécaire sans garantie d’emprunt 
  ministérielle dans les réserves. Instauré en 2003, ce produit pilote a permis que soit mis en place avec succès, en 2008, le Fonds pour les logements  
  du marché destinés aux Premières nations, assorti d’un investissement de 300 millions de dollars pour la création de solutions axées sur le marché 
  dans les réserves. La SCHL demeure engagée à l’égard de ce type de solutions de logement et continue d’assurer les prêts assortis d’une garantie 
  d’emprunt ministérielle.

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

 

Immédiats 

Les membres des Premières nations 
vivant dans les réserves et les Canadiens 
dans le besoin vivant dans les régions 
nordiques, qui sont majoritairement des 
Autochtones, ont davantage accès à des 
logements abordables, convenables et en 
bon état qui répondent aux normes de 
salubrité et de sécurité. L’aide fournie 
aux aînés ou aux personnes handicapées 
prolonge leur autonomie.  

À moyen terme 

Les Premières nations ont la capacité 
d’élaborer, de soutenir et de gérer tous  
les aspects du logement dans les réserves.

À long terme 

Les personnes vivant dans les réserves  
ont un élément clé d’une base solide leur 
permettant de saisir les occasions offertes 
et d’améliorer leur qualité de vie. 

L’amélioration des conditions de vie  
dans les réserves contribue à la sécurité 
financière et à la santé des membres des 
Premières nations.  

Les collectivités dans les réserves profitent 
de l’augmentation de la stabilité et de  
la prospérité.
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OBJECTIF 2 : FACILITER L’ACCÈS À DES LOGEMENTS  
PLUS ABORDABLES ET DE MEILLEURE QUALITÉ POUR  
TOUS LES CANADIENS

Pour l’objectif 2, la SCHL s’est fixé trois priorités stratégiques en vue de faciliter l’accès à des logements de meilleure 
qualité pour tous les Canadiens. 

Aux termes de la priorité stratégique 2.1, la SCHL joue un rôle important en vue de faire en sorte que les Canadiens 
de toutes les régions du pays aient accès à du financement hypothécaire pour une vaste gamme de logements.  
Aux termes de la priorité stratégique 2.2, les programmes de titrisation de la SCHL contribuent à réduire les coûts 
d’intérêt hypothécaire pour les Canadiens qui achètent un logement en faisant en sorte que les institutions  
financières aient accès à des fonds hypothécaires à moindre coût pour l’octroi de prêts, ce qui accroît la compétitivité 
du marché hypothécaire. Les activités d’assurance et les activités de titrisation sont administrées sur une base 
commerciale, sans qu’il en coûte un sou aux contribuables canadiens.    

Aux termes de la priorité stratégique 2.3, la SCHL poursuit ses activités d’analyse du marché de l’habitation  
qui permettent aux Canadiens et aux intervenants du secteur de l’habitation de faire de bons choix en matière  
de logement et de prendre des décisions d’affaires éclairées.

Priorité stratégique 2.1 
Veiller à ce que les Canadiens aient accès à des produits d’assurance  
prêt hypothécaire ainsi qu’à des outils répondant à leurs besoins

Visée stratégique  

Un système de financement de l’habitation stable est essentiel à un marché du logement 
efficace. Les prêteurs soumis à la réglementation fédérale sont légalement tenus d’assurer  
tout prêt hypothécaire résidentiel assorti d’une mise de fonds personnelle inférieure à 20 %. 
L’assurance prêt hypothécaire de la SCHL a contribué à la stabilité du système de financement 
de l’habitation en permettant aux prêteurs de toutes les régions du pays de consentir aux 
emprunteurs admissibles des prêts hypothécaires à rapport prêt-valeur élevé à des taux 
d’intérêt concurrentiels, tant pour les logements de type propriétaire-occupant que pour  
ceux de type locatif. Les normes prudentes de souscription de la SCHL contribuent à la 
stabilité du marché du financement de l’habitation. (Voir l’encadré « Point de mire sur les 
contrats d’assurance en vigueur ».)

(suite à la page 19)
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POINT DE MIRE  sur les contrats d’assurance en vigueur  

La SCHL gère ses activités d’assurance de manière prudente sur le plan financier, notamment en respectant 
les lignes directrices du BSIF et en dépassant les cibles de réserve en capital, de manière à ce que son 
portefeuille d’assurance pose le moins de risques possible aux contribuables canadiens.  

Assumer un mandat d’intérêt public  

Le mandat d’intérêt public qu’a la SCHL d’assurer un accès équitable au financement de l’habitation à faible 
coût aux Canadiens admissibles dans toutes les régions du pays la distingue de ses concurrents du secteur 
privé. La SCHL assure des prêts hypothécaires visant toutes les formes de logements, comblant ainsi les 
lacunes laissées par les assureurs hypothécaires du secteur privé sur le marché. La SCHL est le seul assureur 
de prêts hypothécaires pour les grands immeubles collectifs (entre autres les immeubles locatifs, les centres 
d’hébergement et les résidences pour personnes âgées) et le principal assureur dans les régions rurales  
et les plus petits marchés. Ces marchés, qui intéressent peu ou pas du tout les assureurs du secteur privé, 
représentaient environ 45 % du volume total de l’assurance SCHL des prêts à RPV élevé et des prêts pour 
logements locatifs à la fin de juin 2011, comparativement à 44 % en 2010.  

Contrats d’assurance 
en vigueur

2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Cumul juin 2011

Plan Réel

Total (G$) 514 $ 533 $ 522 $ 536 $ 557 $

   Propriétaires-occupants 94 % 95 % 95 % 93 % 93 %

   �Immeubles collectifs  
> 4 logements 

6 % 5 % 5 % 7 % 7 %
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Canada Atlantique Québec Ontario Prairies et 
territoires

Colombie-
Britannique

Immeubles collectifs 
> 4 logements (comprend 
établissements de soins et 
résidences pour personnes agées)

Logements pour propriétaires-
occupants en milieu urbain

Logements pour propriétaires-
occupants dans les régions 
rurales et les petits marchés

Pourcentage

Répartition des demandes approuvées : immeubles collectifs  
et logements pour propriétaires-occupants à RPV élevé1  

cumul juin 2011

1 Un prêt hypothécaire est à rapport prêt-valeur (RPV) élevé si ce RPV dépasse 80 %.
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Répartition des contrats 
d’assurance en vigueur pour 

propriétaires-occupants selon  
le rapport prêt-valeur (RPV)

Au 30 juin 2011

D’après la valeur initiale  
de la propriété (%)

D’après la valeur courante  
de la propriété (%)

≤80 % 58 72 

>80,01 % ≤90 % 23 19 

>90,01 % ≤95 % 18 7 

≥95,01 % 2 2 

Moyenne du rapport prêt-valeur 63 % 55 %

Taux moyen d’avoir propre foncier de 45 % – prêts assurés par la SCHL

Par ses pratiques prudentes de gestion des risques et son offre de produits sur mesure, la SCHL a pu jouer  
un rôle clé au sein du système canadien de financement de l’habitation, que la conjoncture économique soit 
bonne ou mauvaise. Toutes les demandes d’assurance prêt hypothécaire sont examinées et évaluées avec soin 
en ce qui concerne les risques liés à l’emprunteur avant leur transmission, puis encore une fois par la SCHL 
avant leur approbation. La diligence raisonnable dont fait preuve la SCHL comprend une évaluation des  
divers facteurs de risque liés à l’emprunteur, à la propriété et au marché, qui permet d’établir la capacité  
et la volonté de l’emprunteur de gérer ses obligations financières. Comme on le voit dans le tableau qui suit, 
pour la vaste majorité des prêts hypothécaires couramment assurés par la SCHL, le rapport prêt-valeur (RPV) 
correspond au plus à 80 % de la valeur courante des propriétés.  

Période d’amortissement moyenne initiale de 24,6 ans 

S’il est vrai que les emprunteurs peuvent choisir une période d’amortissement pouvant atteindre jusqu’à 30 
ans, la période d’amortissement moyenne initiale des prêts pour propriétaires-occupants assurés par la SCHL 
est de 24,6 ans. Le solde impayé moyen par ménage de tous les prêts pour propriétaires-occupants, soit  
158 894 $, reflète l’amortissement normal assumé par les emprunteurs de même que les remboursements 
anticipés. Selon l’analyse de la SCHL, un pourcentage considérable d’emprunteurs est en avance sur le calendrier 
d’amortissement prévu. Les paiements accélérés réduisent la période d’amortissement globale et les charges 
d’intérêts, augmentent plus rapidement l’avoir propre foncier et réduisent les risques courus avec le temps. 

Contrats d’assurance en vigueur

Au 30 juin 2011

Propriétaires- 
occupants

Immeubles collectifs 
> 4 logements

Tous types de prêts

Période d'amortissement moyenne (ans) 24,6 24,1 24,6

Prêt moyen par ménage ($) 158 894 49 581 138 322
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Prix moyen 
des  

logements 
assurés par  

la SCHL 
Cumul  

juin 2011

Prix de vente 
MLS® moyen 

Cumul  
juin 2011

Écart entre  
le prix moyen 

des  
logements  
assurés par  
la SCHL et  

le prix moyen 
du marché 

(%)

Revenu 
moyen des 
ménages 
Cumul  

juin 2011 
(prêts achats 
assurés par  
la SCHL) 

Revenu 
moyen des 
ménages 

(Statistique 
Canada 2009) 

Écart entre  
le revenu 

moyen des 
ménages  

ayant un prêt 
assuré SCHL 
et le revenu 
moyen du 

marché (%)

CANADA 248 047 $ 369 472 $  (32,9) 81 492 $ 70 700 $ 15,3 

Halifax 225 235 $ 263 189 $ (14,4) 82 535 $ 65 400 $ 26,2 

Québec 207 886 $ 246 350 $ (15,6) 75 511 $ 72 000 $ 4,9 

Montréal 243 200 $ 310 125 $ (21,6) 76 023 $ 61 700 $ 23,2 

Ottawa 296 800 $ 348 413 $ (14,8) 92 116 $ 79 000 $ 16,6 

Toronto 350 660 $ 467 493 $ (25,0) 90 801 $ 85 500 $ 6,2 

Hamilton 268 471 $ 335 960 $ (20,1) 86 644 $ 80 300 $ 7,9 

Winnipeg 211 950 $ 241 010 $ (12,1) 72 386 $ 69 800 $ 3,7 

Calgary 351 969 $ 406 679 $ (13,5) 98 933 $ 92 300 $ 7,2 

Edmonton 310 975 $ 325 501 $ (4,5) 93 991 $ 78 600 $ 19,6 

Vancouver 394 596 $ 801 883 $ (50,8) 93 093 $ 71 600 $ 30,0 

Assurance des prêts des habitations à prix modérés

Au premier semestre 2011, le prix des habitations garantissant les prêts assurés par la SCHL était, en 
moyenne, inférieur de près de 33 % au prix de vente MLS® moyen. Les emprunteurs sont bien solvables : 
le revenu moyen des ménages ayant fait assurer leur prêt au cours des six premiers mois de 2011 dépassait 
d’environ 15 % la moyenne nationale. 
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Diversification géographique

Du simple fait que la SCHL sert les Canadiens dans tous les marchés du pays, son portefeuille d’assurance 
bénéficie d’une diversification géographique qui réduit son exposition globale aux cycles économiques, puisque 
les conjonctures économiques diffèrent généralement entre les provinces et territoires.

Répartition géographique 
des contrats d’assurance 

en vigueur (%) 

Au 30 juin 2011

Propriétaires- 
occupants

Immeubles collectifs 
> 4 logements

Tous types de prêts

Ontario 42,3 37,6 42,0 

Colombie-Britannique 16,3 13,7 16,2 

Alberta 15,9 11,9 15,6 

Québec 15,5 27,5 16,3 

Nouvelle-Écosse 2,2 3,1 2,3 

Saskatchewan 2,2 1,4 2,1 

Manitoba 2,4 2,8 2,4 

Nouveau-Brunswick 1,6 0,9 1,5 

Terre-Neuve 1,1 0,3 1,1 

Île-du-Prince-Édouard 0,2 0,2 0,2 

Territoires 0,3 0,6 0,3 
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Cote de crédit moyenne de 723

Au Canada, les cotes de crédit varient généralement entre 300 et 900. Plus la cote de crédit est élevée, et 
plus il est probable que l’emprunteur gère ses obligations financières de manière responsable, de sorte que les 
prêteurs seront davantage disposés à l’évaluer favorablement en ce qui concerne le risque de crédit. La vaste 
majorité des emprunteurs qui bénéficient d’un prêt pour propriétaire-occupant à RPV élevé assuré par la 
SCHL ont une cote de crédit supérieure à 700; la moyenne des cotes au sein du portefeuille de la SCHL 
s’établissait à 723 à la fin de juin 2011.  

Cotes de crédit

Répartition des contrats 
d’assurance en vigueur relatifs 
à des prêts à RPV élevé pour 

propriétaires-occupants selon la 
cote de crédit des emprunteurs

Répartition des cotes de crédit 
des emprunteurs dont la 

demande d’assurance d’un prêt  
à RPV élevé pour propriétaires-

occupants a été approuvée

Au 30 juin 2011 Cumul juin 2011

Pas de cote  1 % 0 % 

= 0 < 600  1 % 0 % 

≥ 600 < 660  10 % 8 % 

≥ 660 < 700  16 % 16 % 

≥ 700  72 % 77 % 

Cote de crédit moyenne  723 735 
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Faible taux de prêts en souffrance de 0,42 %

Le taux d’arriérés est un important indicateur de la qualité du portefeuille de la SCHL. À 0,42 %, le taux 
d’arriérés des prêts assurés par la SCHL à la fin de juin 2011 est conforme à la tendance sectorielle, telle que 
publiée par l’Association des banquiers canadiens (ABC) en mai 2011 (0,41 %). Le taux d’arriérés est demeuré 
stable depuis mai 2010.   

0,0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

2009 2010 T2 2011

SCHL ABC

Taux d’arriérés (%)

Simulation de crise effectuée chaque année

La SCHL effectue aussi chaque année une simulation de crise relativement à ses activités d’assurance, afin 
d’évaluer comment divers scénarios économiques et commerciaux pourraient affecter ses résultats financiers 
et son niveau de capital. La simulation menée en 2011 a confirmé que les activités d’assurance de la SCHL 
survivraient à des scénarios économiques et d’affaires très défavorables pendant la période de planification. 
(Voir également le chapitre IV Plan financier.)  

La SCHL calcule le taux d’arriérés en déterminant 
le rapport des prêts en retard de plus de 90 jours 
au nombre de prêts assurés ayant un solde impayé. 
Ce ratio comprend tous les prêts en retard, que le 
prêteur ait intenté une poursuite judiciaire ou pas 
et que la SCHL ait approuvé un sauvetage ou pas. 
Les prêts assurés en cours de remboursement 
servent de base au calcul. La SCHL utilise le  
même ratio dont l’ABC se sert pour établir le taux 
d’arriérés dans l’ensemble du secteur. Le secteur 
utilise et publie aussi d’autres indicateurs qui ne 
tiennent pas compte de certains arriérés ou qui  
se servent de l’ensemble des prêts assurés comme 
base de calcul, que ceux-ci soient en cours de 
remboursement ou non. Si le taux d’arriérés calculé 
par la SCHL est plus prudent, il est surtout plus 
représentatif de la performance opérationnelle.
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Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Position stable sur le marché 

En sa qualité d’assureur hypothécaire public du Canada 
qui sert les Canadiens dans tous les segments de marché, 
la SCHL applique des pratiques de souscription 
prudentes de manière constante, que la conjoncture 
économique soit bonne ou mauvaise. La présence de 
longue date de la SCHL dans le marché a contribué à  
la stabilité du système de financement de l’habitation, 
permettant aux Canadiens admissibles de toutes  
les régions du pays d’avoir accès à du financement 
hypothécaire. La SCHL rehausse constamment son 
service aux clients prêteurs et améliore ses produits, 
lignes de conduite et pratiques afin qu’ils répondent 
aux besoins changeants des prêteurs et des emprunteurs.

Changements dans le contexte 
réglementaire

Les changements dans le contexte réglementaire  
ayant découlé d’initiatives fédérales et de mesures 
internationales touchent les prêteurs et les assureurs 
hypothécaires qui exercent leurs activités au Canada. 

Le 26 juin 2011, le Parlement adoptait la Loi visant 
le soutien aux aînés vulnérables et le renforcement de 
l’économie canadienne. Cette loi portait exécution 
de certaines dispositions émanant du budget de  
juin 2011, notamment l’édiction de la Loi sur la 
protection de l’assurance hypothécaire résidentielle et 
l’adoption de modifications apportées à la Loi nationale 
sur l’habitation (LNH), un élément clé de la législation 
régissant la SCHL.

Les modifications à la LNH incluaient ce qui suit : 

n	 L’ajout de règlements, sur la recommandation du 
ministre des Finances, précisant les critères que la 
SCHL applique aux prêteurs agréés ainsi qu’aux 
prêts assurés.

n	 L’ajout d’une disposition permettant au ministre 
des Finances d’imposer des frais à la SCHL pour 

compenser le gouvernement en raison du risque 
découlant des activités d’assurance prêt hypothécaire 
de la SCHL.

n	 L’ajout d’un pouvoir permettant au ministre 
des Finances d’obliger la SCHL à fournir de 
l’information directement au ministre des Finances 
et à divulguer cette information au surintendant des 
institutions financières, au gouverneur de la Banque 
du Canada, au président du conseil d’administration 
de la Société d’assurance-dépôts du Canada et au 
commissaire de l’Agence de la consommation en 
matière financière du Canada.

n	 L’ajout d’une obligation pour la SCHL de tenir à 
jour et de mettre à la disposition de la population 
des livres, registres et autres documents sur ses activités, 
tel qu’il est établi par le ministre des Finances.

Les détails concernant ces changements seront présentés 
dans le règlement, auquel le ministère des Finances  
met la dernière main. Ces modifications n’ont  
pas d’incidence sur les activités d’assurance prêt 
hypothécaire de la SCHL puisqu’elles ne servent  
qu’à formaliser des modalités existantes. 

Le Règlement sur les pratiques commerciales en  
matière d’assurance hypothécaire et le Règlement sur la 
communication de renseignements relatifs à l’assurance 
hypothécaire, qui sont entrés en vigueur respectivement 
en juillet 2010 et en janvier 2011, visent à prévenir 
certaines pratiques commerciales indésirables qui  
sont apparues dans d’autres pays et à accroître la 
transparence au sein du secteur.  

Des efforts ont aussi été entrepris à l’échelle 
internationale en vue d’accroître la surveillance des 
institutions financières. Par exemple, le Conseil de 
stabilité financière (CSF), formé par les ministres  
des Finances des pays du G20 et les gouverneurs  
des banques centrales, étudie les réformes à apporter. 
L’une des principales recommandations est que les pays 
membres recueillent et communiquent au public des 
données détaillées sur les pratiques d’octroi de prêts 
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Principales initiatives en 2012

2.1.1	� Continuer d’explorer et de surveiller les modèles de logement d’autres pays (par exemple, les 
réformes du système de financement de l’habitation en Australie, aux États-Unis et ailleurs).  

2.1.2	� Continuer d’améliorer les renseignements rendus publics relativement aux résultats des activités 
d’assurance de la SCHL. 

2.1.3	� Explorer les modifications ou améliorations à apporter aux méthodes et meilleures pratiques 
d’assurance hypothécaire ainsi qu’aux nouvelles règles partout dans le monde.

hypothécaires résidentiels (p. ex., la valeur des prêts 
hypothécaires résidentiels, les prêts en fonction du 
rapport prêt-valeur, le terme des prêts, etc.). La SCHL 
publiera, à l’intérieur de son édition annuelle de 
L’Observateur du logement au Canada, des données de 
ce genre sur le marché canadien du crédit hypothécaire.

La SCHL continuera de mesurer l’impact de la réforme 
de la réglementation au Canada et ailleurs, de prendre 
connaissance des propositions et de fournir information 
et analyse, au besoin.

Activités de base

n	 Offrir aux prêteurs des produits d’assurance prêt 
hypothécaire pour propriétaires-occupants et pour 
immeubles locatifs partout au pays, y compris dans 
des régions ou des marchés auxquels le secteur privé 
s’intéresse moins, voire pas du tout.

n	 Mettre en place des lignes de conduite, des activités 
et des produits, nouveaux et améliorés, pour mieux 
servir les emprunteurs et les prêteurs canadiens.

n	 Maintenir et renforcer les relations avec les prêteurs 
au moyen d’une meilleure gestion des comptes 
principaux et d’initiatives connexes.

n	 Améliorer le vaste programme d’assurance de la qualité 
qui surveille le rendement des prêteurs individuels.
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MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Volume de prêts assurés (nombre de logements) 643 991 706 664 342 452 274 080 550 335

Volume de prêts assurés (M$) 106 095 120 826 57 515 43 469 94 501

Proportion du total des logements locatifs et pour propriétaires-
occupants à l’égard desquels un prêt hypothécaire à RPV élevé a 
été assuré qui se trouvent dans un marché moins bien servi ou 
qui appuient des priorités particulières du gouvernement, voire 
les deux (%)

43,9 33 33 44,9 33

Ratio des charges opérationnelles (%) 10,7 11,2 11,1 11,4 11,6

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats

Les prêteurs sont protégés contre les 
pertes découlant de la défaillance des 
emprunteurs et sont en mesure de 
consentir du crédit hypothécaire à des 
taux d’intérêt concurrentiels en raison 
de la disponibilité de l’assurance prêt 
hypothécaire de la SCHL.

Partout au pays, les Canadiens non servis 
ou moins bien servis par les assureurs 
hypothécaires privés peuvent plus 
facilement accéder à des logements  
de qualité.

L’assurance de portefeuille (prêts à faible 
RPV) accroît l’efficience de la gestion  
du capital pour les prêteurs et favorise  
la compétitivité des petits prêteurs. 
Conjuguée à la titrisation, elle augmente 
également la disponibilité du financement 
hypothécaire au Canada.

À moyen terme

La robustesse du marché de l’habitation, 
alimentée tant par la construction  
que par les activités de rénovation, 
contribue à la création d’emplois et  
à la croissance économique. 

L’assurance procurée pour la construction 
de logements locatifs et de copropriétés 
favorise le logement abordable et la 
diversité des modes d’occupation.

À long terme

L’accession à la propriété peut contribuer 
à la sécurité financière des Canadiens.

Les logements locatifs étant soutenus,  
le pourcentage de Canadiens qui peuvent 
répondre à leurs propres besoins en 
matière de logement sans aide de l’État 
se trouve accru.

Les volumes enregistrés à la fin du deuxième trimestre 
traduisaient la situation sur les marchés de l’habitation 
et la diminution de la part de marché de la SCHL.  
En particulier, les changements des règles applicables  
au crédit hypothécaire annoncés durant le premier 
trimestre de 2011 ont entraîné une contraction du 

marché de l’assurance prêt hypothécaire pour les 
logements de propriétaires-occupants à RPV élevé.  
Par conséquent, le volume total des prêts assurés et le 
nombre de logements étaient de 20 % inférieur au Plan 
et devaient demeurer inférieurs aux prévisions pendant 
le reste de 2011.
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Priorité stratégique 2.2 
Veiller à ce qu’il y ait une offre suffisante de fonds à faible coût destinés au crédit 
hypothécaire par la titrisation des créances hypothécaires

Visée stratégique  
Les programmes de titrisation de la SCHL contribuent à la robustesse et à la stabilité du 
système de financement de l’habitation au Canada en faisant en sorte que les prêteurs et, 
indirectement, les emprunteurs, aient accès à des fonds à faible coût pour le financement  
du crédit hypothécaire à l’habitation. Les prêteurs de petite taille bénéficient particulièrement 
de ces programmes, ce qui ravive la concurrence sur le marché du crédit hypothécaire.   

Les programmes de la SCHL cautionnent le paiement 
périodique du capital et des intérêts des titres 
hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur 
l’habitation (TH LNH) par des institutions financières, 
ainsi que des Obligations hypothécaires du Canada 
(OHC) émises par la Fiducie du Canada pour 
l’habitation (FCH). Ces activités sont de nature 
commerciale et ne sont pas soutenues par des  
crédits parlementaires. 

Dans le cadre du programme des TH LNH, les 
émetteurs agréés regroupent des créances hypothécaires 
résidentielles assurées pour émettre des titres comme 
source de fonds et gérer leurs capitaux. Ces titres 
offrent aux investisseurs l’occasion d’acquérir des 
placements sûrs de grande qualité adossés à des prêts 
hypothécaires à l’habitation. Ce programme accroît 
l’efficience du secteur du crédit hypothécaire et favorise 
la concurrence, ce qui contribue à réduire le coût du 
financement du crédit hypothécaire. La FCH vend des 
obligations aux investisseurs canadiens et internationaux 
et utilise les fonds ainsi recueillis pour acheter des TH 
LNH, ce qui accroît encore davantage l’offre de fonds 
hypothécaires à faible coût pour les Canadiens.  

Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Maintenir des plateformes de financement 
diversifiées des prêteurs hypothécaires et 
améliorer la concurrence 

Les programmes des TH LNH et des OHC de la 
SCHL sont d’importants piliers des plateformes de 
financement diversifiées des prêteurs canadiens. Les 
petits prêteurs et les nouveaux arrivés dans le secteur  
du crédit hypothécaire, qui ne bénéficient pas des 
économies d’échelle des prêteurs de plus grande taille, 
profitent plus particulièrement du cadre de financement 
à faible coût offert par les programmes de titrisation de 
la SCHL, qui leur permet d’accéder à du financement 
hypothécaire à l’habitation. En bout de ligne, ces 
programmes sont avantageux pour les Canadiens  
qui cherchent à contracter un emprunt hypothécaire 
puisqu’ils favorisent la concurrence dans le secteur du 
crédit hypothécaire.

Afin d’assurer le succès continu de ces programmes,  
qui visent à permettre aux prêteurs de satisfaire les 
besoins de financement hypothécaire des Canadiens  
et de répondre aux enjeux émergents, la Société, en 
concertation avec les secteurs du crédit et du placement, 
examine constamment s’il est possible d’améliorer ses 
produits, ses lignes de conduite et ses activités. La 
SCHL s’efforce constamment de trouver des moyens 
d’accroître la capacité des prêteurs de petite taille de 
bénéficier de ses programmes de titrisation.   
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Normes internationales d’information 
financière

Selon les normes internationales d’information 
financière (IFRS), il est plus difficile de décomptabiliser 
les prêts hypothécaires titrisés, de sorte que la plupart 
des prêteurs devront les maintenir au bilan à compter 
de 2011. Dans son bulletin consultatif sur la conversion 
des institutions financières sous réglementation fédérale, 
le BSIF a indiqué qu’après le 31 mars 2010 et dans  
le cas où les programmes de titrisation de la SCHL 
n’obtiendraient pas la décomptabilisation en vertu  
des IFRS, les actifs titrisés seront inclus dans les ratios 
de fonds propres des institutions financières sous 
réglementation fédérale. 

Nouvelles règles du Comité de Bâle sur 
le contrôle bancaire (CBCB) et autres 
réformes de la réglementation

La SCHL évaluera également l’incidence sur ses 
activités de titrisation des nouvelles règles de Bâle III 
qui définissent un cadre favorisant une meilleure qualité 
des fonds propres et une meilleure protection contre les 
risques. Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
(ACVM) ont publié deux documents de consultation 
qui pourraient toucher les prêteurs canadiens. Le 
premier porte sur les opérations sur dérivés de gré  
à gré qui seront négociées en bourse et compensées  
par des contreparties centrales d’ici la fin de 2012, le 
second, sur l’amélioration des exigences en matière de 
transparence et de communication des informations 
pour les produits titrisés. La SCHL continuera à 
examiner ces propositions et d’autres réformes de 
réglementation proposées.   

Activités de base

n	 Cautionner les TH LNH émis par des émetteurs 
agréés; 

n	 Cautionner les Obligations hypothécaires du 
Canada (OHC) émises par la FCH;

n	 Poursuivre la conception de programmes de 
titrisation et la formulation de recommandations 
afin de répondre aux besoins changeants du secteur.

Principales initiatives en 2012

2.2.1	� Promouvoir et développer  
le marché des TH LNH.   

2.2.2	� Effectuer un examen approfondi  
du barème des droits de 
cautionnement dans le cadre  
du Programme des TH LNH  
et du Programme des OHC.

2.2.3	� Continuer d’améliorer le cadre de 
gestion des risques du Programme 
des TH LNH et du Programme  
des OHC.
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MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Titres cautionnés par année (M$) 95 069 52 000 21 667 43 145 64 000

  n TH LNH du marché 47 484 20 000 8 333 21 145 24 000

  n  OHC 39 380 32 000 13 333 22 000 40 000

  n  TH LNH pour le PAPHE 8 205 S.O. S.O. S.O. S.O.

Ratio des charges opérationnelles (%) 4,1 <9,0 <9,0 4,6 <9,0 

Prêts hypothécaires résidentiels titrisés (%) 27 21 21 26,5 21

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats

L’intégration plus grande des marchés du financement hypothécaire et des 
marchés des capitaux accroît l’efficience et réduit les coûts des prêteurs.

La position concurrentielle des petits prêteurs est améliorée dans  
le marché hypothécaire.

Les Canadiens continuent d’obtenir du financement hypothécaire à faible 
coût pour leurs logements. 

À moyen ou long terme

Les institutions financières, en particulier les petits 
prêteurs, ont accès à de solides options de financement 
en gros.

Le système canadien de financement de l’habitation est 
plus stable et plus résistant. 
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POINT DE MIRE  sur la titrisation

Fournir un cadre de financement à faible 
coût aux prêteurs

Depuis la création des programmes de titrisation de 
la SCHL, environ 800 milliards de dollars de créances 
hypothécaires résidentielles assurées ont été 
titrisées. De ce total, quelque 42 % (341 milliards) 
l’ont été sous la forme de titres hypothécaires LNH 
du marché émis par des émetteurs agréés en vue 
d’être vendus à des investisseurs (à l’extérieur du 
Programme des OHC) et/ou utilisés pour gérer leur 
bilan ou pour servir de cautionnement dans le cadre 
de programmes/mécanismes de liquidité. Le reste  
est essentiellement constitué de TH LNH émis  
en vertu du Programme des OHC. On comprend 
l’importance du Programme des TH LNH, qui fournit 
aux émetteurs agréés un cadre robuste par lequel ils 
peuvent transformer des actifs hypothécaires non 
liquides en placements sûrs et de grande qualité. De 
même, le Programme des OHC joue un rôle crucial 
puisqu’il permet d’accroître davantage l’offre de 
fonds hypothécaires à faible coût pour le bénéfice 
des participants au programme, en particulier les 
institutions de petite taille.

Voici les volumes émis de 2006 à 2010 :

En 2010, environ le quart de l’encours des  
prêts hypothécaires était titrisé au moyen des 
programmes de la SCHL, compte non tenu du 
PAPHA. Les trois quarts restants étaient financés 
par les prêteurs, par d’autres moyens. 

Au cours de la crise financière mondiale de 
l’automne 2007 au printemps 2010, on a pu 
constater sans l’ombre d’un doute la fiabilité et 
l’efficience des programmes de titrisation de la 
SCHL, notamment par le volume des prêts 
hypothécaires résidentiels assurés qui ont été 
titrisés et l’écart de rendement relatif entre ces 
programmes et la principale source de financement 
de gros des grandes institutions financières, en 
comparaison avec le rendement des obligations du 
gouvernement du Canada à échéance de cinq ans. 
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Soutien aux prêteurs de plus petite  
taille et concurrence sur le marché 
hypothécaire

Les prêteurs de plus petite taille jouent un  
rôle important dans le maintien de la concurrence 
sur le marché hypothécaire canadien, puisqu’ils 
entrent en compétition avec les grands prêteurs 
établis. Au cours de la dernière crise financière 
mondiale, il était plus difficile pour les petits 
prêteurs d’avoir accès à des liquidités et à du 
financement. L’ensemble des programmes de 
titrisation de la SCHL et, en particulier, le 
Programme des OHC, a joué un rôle important 
dans le soutien des petits prêteurs pendant ces 
temps difficiles.
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Avant la crise financière mondiale, les plus petits 
prêteurs représentaient environ 10 % des créances 
hypothécaires résidentielles assurées titrisées par 
l’entremise des programmes de titrisation de la 
SCHL. En raison de l’augmentation du nombre de 
petits prêteurs ayant eu recours aux programmes 
de titrisation de la SCHL, leur taux de participation 
est passé de 10 % à environ 23 % en juin 2011. En 
ce qui concerne le Programme des OHC, la hausse 
de la participation des prêteurs de petite taille est 
encore plus marquée : passant de 14 % en 2006 à 
31 % en juin 2011.

La fiabilité et le volume du financement que les 
programmes de titrisation de la SCHL offrent aux 
prêteurs de plus petite taille leur permettent de 
continuer de jouer un rôle important dans le 
maintien de la concurrence sur le marché canadien 
du crédit hypothécaire résidentiel.

Répondre aux besoins des Canadiens  
en matière de crédit hypothécaire

En introduisant des blocs de titres hypothécaires 
LNH qui ont permis aux prêteurs hypothécaires  
de titriser les nouveaux produits hypothécaires, la 
SCHL a satisfait les demandes des Canadiens en ce 
qui a trait aux choix hypothécaires. En allongeant 
les termes des OHC et des offres afin d’inclure des 
billets à taux variable sur 10 ans, les programmes de 
titrisation de la SCHL ont aussi fourni aux prêteurs 
hypothécaires un financement efficient à l’appui 
d’une structure de termes élargie qui permet  
aux prêteurs de satisfaire les choix courants et 
nouveaux que font les Canadiens en matière de 
crédit hypothécaire.

Gestion prudente des risques

Depuis la mise sur pied des programmes de 
titrisation de la SCHL, aucune perte n’a été 
enregistrée à leur égard. Ces programmes 
permettent d’atteindre l’objectif de la SCHL,  
soit accroître l’offre de fonds fiables à faible  
coût sur le marché canadien du crédit  
hypothécaire et la concurrence au sein  
du secteur.

L’exposition au risque dans le cadre du 
cautionnement de paiement périodique est  
gérée par des pratiques robustes de réduction  
des risques, notamment des critères rigoureux 
d’approbation des participants au programme. En 
outre, en raison de leur nature commerciale, les 
programmes de titrisation de la SCHL contribuent 
au résultat net de la SCHL et permettent de 
réduire le déficit annuel du gouvernement.   
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Priorité stratégique 2.3 
Fournir de l’information complète, pertinente et à jour en matière d’analyse  
de marché

Visée stratégique  

Dans le cadre de son mandat en vertu de la Loi nationale sur l’habitation, la SCHL réalise 
des analyses de marché, activité qui contribue à accroître l’efficience et la stabilité des marchés 
de l’habitation. L’efficacité des marchés est également favorisée lorsque les Canadiens et les 
intervenants du secteur peuvent prendre des décisions éclairées. Étant donné la nature très 
fragmentée du secteur de l’habitation, la SCHL est souvent perçue comme l’une des sources 
centrales de renseignements objectifs dans le domaine de l’analyse de marché.

Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Améliorer l’accès à l’information sur 
l’analyse de marché de la SCHL  

Tous les ans, la SCHL distribue plus d’un million 
d’exemplaires de produits liés à ses activités d’information, 
de recherche et d’analyse de marché sur différents 
supports, dont son site Web. Ces produits s’adressent  
à un lectorat diversifié, provenant notamment des 
secteurs privé et public. Souvent, les lecteurs habitent 
différentes régions du pays et leurs besoins sont par 
conséquent diversifiés. Comme suite à la souplesse 
accrue demandée quant à l’adaptation des données  
sur l’habitation, les utilisateurs constateront qu’il  
sera plus facile, au cours de la période de planification, 
d’extraire et de personnaliser des données statistiques  
et d’autres produits d’information à partir du site  
Web de la Société.

Inquiétudes persistantes au sujet d’une 
bulle immobilière 

Des inquiétudes persistent quant à une bulle 
immobilière ou à une surévaluation du prix des 
habitations dans certains marchés. 

La principale caractéristique de la formation d’une bulle 
est un environnement où les prix des logements sont 
supérieurs à ce qu’ils devraient être compte tenu des 

facteurs démographiques, économiques et financiers 
sous-jacents (migration, revenu, taux d’intérêt, richesse, 
etc.) et où les prix des habitations augmentent plus 
rapidement que dans d’autres domaines.

En consultation avec la Banque du Canada et  
le ministère des Finances, la SCHL continue de 
perfectionner des modèles et des techniques en vue 
d’évaluer les prix des logements en fonction des facteurs 
fondamentaux à long terme sous-jacents et de cerner  
les risques de bulles. Ces modèles et techniques 
permettront de concevoir des seuils critiques annonçant 
une bulle immobilière, de prévoir les importantes 
corrections de prix, de découvrir la présence d’activités 
spéculatives et de déterminer si la croissance des prix  
est excessive. La SCHL continuera de suivre l’évolution 
des prix des habitations sur les marchés national, 
provinciaux et locaux.

Niveau d’endettement des ménages

Le ratio global de la dette au revenu des ménages 
canadiens fait aussi l’objet d’un suivi de la part de  
la Banque du Canada. Certains sont préoccupés par 
l’incidence du niveau d’endettement des ménages sur 
les marchés de l’habitation et sur la poursuite de la 
reprise économique. La SCHL, de son côté, surveille  
les indicateurs de santé financière et aide la Banque du 
Canada à mieux comprendre la vulnérabilité financière 
des ménages.  



Chapitre II  Object i f s  et  pr ior i tés  s t ratég iques

Société canadienne d’hypothèques et de logement 29

Activités de base

n	 Analyser le marché de l’habitation, fournir des 
prévisions et tenir des conférences annuelles sur  
les perspectives du marché de l’habitation.

n	 Produire régulièrement des analyses et des prévisions 
aux échelles locale, provinciale/territoriale et 
nationale, et réaliser des recherches pour des  
clients externes sur des thèmes choisis. 

n	 Réaliser diverses enquêtes sur le marché du 
logement, notamment sur le marché du neuf,  
les marchés locatifs primaire et secondaire, les 
résidences pour personnes âgées et la rénovation  
de logements.

Principales initiatives en 2012

2.3.1	� Étudier la possibilité d’intégrer une 
analyse et une modélisation du prix 
des logements dans les activités 
courantes d’analyse de marché. 

2.3.2	� Continuer de suivre les indicateurs 
portant sur la santé financière des 
ménages canadiens et de réaliser des 
recherches sur les ménages en 
situation de précarité financière. 

MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Pourcentage des abonnés aux publications d’analyse de marché 
qui les ont trouvées utiles

92 93 S.O. S.O.1 93

Pourcentage des participants aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation qui les ont trouvées utiles

99,7 95 95 99,52 95

Exactitude des prévisions relatives au nombre de mises en 
chantier d’habitations (%) 

-13,2 
À 10 % près 
des résultats 

réels
S.O. S.O.1

À 10 % près 
des résultats 

réels

Classement de l’exactitude des prévisions relatives au nombre 
de mises en chantier d’habitations parmi les prévisionnistes

7e sur 17
Dans le 
quartile 

supérieur
S.O. S.O.1

Dans le 
quartile 

supérieur

1	 Le rendement est mesuré après la fin de l’exercice.
2	 Reflète les résultats de deux régions seulement.

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats ou à moyen terme

Les consommateurs, les intervenants du secteur de l’habitation, 
les décideurs et autres intéressés ont accès à de l’information 
pertinente, à jour, sur les marchés de l’habitation.

À moyen ou long terme

Le marché de l’habitation est plus efficient et plus stable en 
raison d’un meilleur équilibre entre l’offre et la demande.  

Les consommateurs et le secteur de l’habitation connaissent 
les pratiques exemplaires et les adoptent.
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OBJECTIF 3 : FAIRE EN SORTE QUE LE SYSTÈME CANADIEN 
DU LOGEMENT DEMEURE L’UN DES MEILLEURS DU MONDE

Pour atteindre cet objectif, la SCHL s’est fixé deux priorités stratégiques. Les activités de recherche et de diffusion  
de l’information et la promotion du secteur de l’habitation à l’étranger améliorent l’efficacité du marché.

Priorité stratégique 3.1 
Entreprendre en temps opportun des activités pertinentes et exhaustives 
de recherche et de diffusion de l’information, de manière à permettre aux 
consommateurs canadiens et aux intervenants du secteur de l’habitation  
de prendre des décisions éclairées

Visée stratégique  

Dans le cadre de son mandat en vertu de la Loi nationale sur l’habitation, la SCHL effectue des 
activités de recherche et de diffusion de l’information qui contribuent à accroître l’efficacité et 
la stabilité des marchés de l’habitation ainsi que l’abordabilité et la qualité des logements pour 
les Canadiens. Étant donné la nature très fragmentée du secteur de l’habitation, la SCHL est 
perçue comme l’une des sources centrales de recherches et de renseignements objectifs. Elle 
remplit ce rôle unique en donnant une perspective globale des grands enjeux d’intérêt public 
en matière d’habitation. Lorsque les Canadiens et les intervenants du secteur de l’habitation 
prennent des décisions éclairées en matière de logement et lorsque les pratiques exemplaires 
sont adoptées par un plus grand nombre, l’efficacité des marchés est accrue.  

La construction et l’entretien permanent des infrastructures résidentielles et collectives  
ont des répercussions sur l’environnement. La SCHL joue un rôle de chef de file dans la 
promotion de logements et de collectivités durables, en réalisant des recherches dans ce 
domaine et en diffusant les pratiques exemplaires dans le grand public et dans le secteur de 
l’habitation. Elle fait aussi connaître les technologies et les produits écologiques du Canada à 
l’échelle mondiale (voir priorité stratégique 3.2). L’adoption de ces pratiques se traduira par 
des milieux de vie plus sains et contribuera à réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
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Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Une meilleure compréhension des besoins 
en matière de logement

Une meilleure compréhension des besoins en matière 
de logement – et des caractéristiques des ménages aux 
prises avec des besoins impérieux en matière de 
logement – sert les décideurs de tous les ordres de 
gouvernement. On estime, à partir des données du 
Recensement de 20061, que la proportion de ménages 
présentant des besoins impérieux est passée de 13,7 %, 
en 2001, à 12,7 %, cinq ans plus tard. Même si, durant 
cette période, la proportion respective de ménages ayant 
des besoins impérieux a diminué chez les locataires, les 
familles monoparentales, les ménages non familiaux, les 
Autochtones et les aînés, ces groupes ont continué de 
courir un plus grand risque à cet égard que l’ensemble 
des ménages canadiens. Il en va de même avec les 
ménages de nouveaux immigrants, où la proportion  
est également plus élevée. 

La SCHL étudie aussi la dynamique des besoins 
impérieux en matière de logement à l’aide des  
données de l’Enquête sur la dynamique du travail  
et du revenu (EDTR) que Statistique Canada réalise 
tous les ans. Pour étudier cette dynamique, on a  
analysé pendant combien de temps les ménages se sont 
retrouvés en situation de besoins impérieux entre 2002 
et 2004 et entre 2005 et 2007. Ces estimations ont 
révélé que parmi les Canadiens vivant en milieu urbain 
qui ont éprouvé des besoins impérieux en matière de 
logement à un moment ou à un autre pendant ces 
périodes, seulement entre un quart et un tiers ont été 
membre d’un ménage dans cette situation de façon 
continuelle (durant les trois années de l’étude), tandis 
que les deux tiers à trois quarts des autres ménages l’ont  
été à l’occasion (une ou deux des trois années). Les 
estimations transversales tirées de l’EDTR montrent 
que la proportion de ménages canadiens habitant en 
zones urbaines qui présentent des besoins impérieux  
est passée de 13,9 à 12,4 % entre 2002 et 2007.  

La SCHL continuera de collaborer avec Statistique 
Canada afin de recueillir les données lui permettant  
de réaliser ses analyses sur les besoins en matière de 
logement et de fournir des produits d’information 
connexes à l’intention des décideurs publics.  

Vieillissement de la population 

Selon les projections de Statistique Canada, d’ici 2036, 
près du quart de la population canadienne aura plus de 
65 ans. D’après les résultats des enquêtes, de nombreux 
Canadiens souhaitent rester dans leur logement le plus 
longtemps possible, même si leur état de santé change, 
ce qui, selon toute vraisemblance, accroîtra la demande 
d’adaptations visant le maintien à domicile. 

La SCHL entreprendra des recherches sur les 
répercussions qu’aura cette tendance sur le secteur  
du logement, notamment sur le rôle joué par les 
promoteurs privés sur le marché locatif et par les 
services de soutien. 

Besoins des Autochtones en matière  

de logement

La SCHL effectue des activités de recherche et de 
diffusion de l’information afin que soient produites  
des habitations économiques dans les régions nordiques 
et les collectivités éloignées où la population est en 
grande partie autochtone. Le climat rigoureux, les 
milieux naturels fragiles et le patrimoine culturel 
unique des populations autochtones sont des facteurs 
importants qu’il faut considérer au moment de loger 
ces collectivités.  

Littératie financière

Le Groupe de travail sur la littératie financière a remis 
au gouvernement fédéral un rapport dans lequel il 
recommande l’adoption d’une stratégie nationale pour 
renforcer les connaissances financières des Canadiens. 
La SCHL accordera son soutien à cette stratégie  
et aux autres initiatives publiques allant en ce sens.  
Elle continuera par ailleurs à diffuser des études  
sur le marché de l’habitation et d’autres documents 

1	 Les estimations futures des besoins impérieux en matière de logement seront fondées sur les données de l’Enquête nationale sur les ménages 
réalisée par Statistique Canada.
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d’information afin que les consommateurs puissent 
mieux comprendre le marché hypothécaire. En ayant 
une meilleure littératie financière, les ménages risquent 
moins de prendre de mauvaises décisions qui les 
entraîneraient à contracter des dettes qu’ils ne pourraient 
rembourser. Grâce à son travail avec les prêteurs, les 
courtiers hypothécaires et les courtiers immobiliers,  
la SCHL est bien placée pour promouvoir la littératie 
financière dans le domaine de l’habitation.

Pratiques durables : développer la 
capacité du secteur et accroître les 
connaissances des consommateurs

Bien qu’il existe tout un éventail de pratiques et  
de technologies de la construction respectueuses  
de l’environnement, leur intégration optimale à  
des logements et des collectivités durables constitue 
toujours un défi pour les constructeurs d’habitations et 
les promoteurs. En outre, le manque de renseignements 
fiables et d’expérience en ce qui a trait au fonctionnement 
réel des caractéristiques et technologies durables 
contribue au climat d’incertitude qui règne chez les 
constructeurs et les consommateurs. Cette incertitude 
peut faire obstacle à l’introduction, l’acceptation et la 
mise en place de méthodes et de produits additionnels 
liés aux logements et aux communautés durables.

Afin de relever ces défis, la SCHL réalise des activités 
de recherche et de diffusion de l’information destinées à 
répondre aux besoins manifestés par les consommateurs 
et les intervenants du secteur. Les moyens utilisés  
pour répondre à ces besoins pourront être simples – 
réaménagement de résidences existantes et amélioration 
de l’efficacité énergétique des habitations construites 
selon les exigences du code actuel – ou complexes – 
adoption des méthodes mises de l’avant par l’Initiative 
de démonstration de maisons durables EQuilibriumMC 

de la SCHL, par exemple. Au cours de la période de 
planification, les feuillets des collections « Le Point  
en recherche » et « Votre maison » ainsi que d’autres 
publications continueront d’aborder toutes les facettes 
du continuum de la durabilité. 

L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC 
de la SCHL, entreprise menée conjointement  
avec RNCan, appuie des projets de démonstration 
novateurs de quartiers durables. Les fonds accordés 
servent à la recherche, aux études de faisabilité  
et au financement des coûts de conception  
engagés dans le but d’améliorer le rendement des 
collectivités envisagées ou en cours de réalisation  
et d’exercer des suivis et de diffuser de l’information  
sur les collectivités. Jusqu’à maintenant, quatre 
annonces ont été faites. 

Améliorer la durabilité du parc  
de logements actuel 

Au pays, les collectifs d’habitations représentent  
environ 27 % des logements. Selon les données  
du Recensement de 2006, deux tiers de ces  
immeubles ont été construits il y a au moins  
30 ans et le quart sont âgés d’au moins 50 ans. 
Beaucoup d’entre eux ne sont pas efficaces sur  
le plan énergétique et leur rénovation nécessite 
d’importants investissements. La SCHL continue  
de soutenir les recherches qui permettent  
de mieux comprendre les coûts et avantages liés  
à l’intégration de caractéristiques éconergétiques  
au moment de la construction ou de la rénovation 
d’immeubles résidentiels.

La SCHL continuera au cours des années à  
venir à actualiser les manuels et les pratiques 
exemplaires, et à en rédiger de nouveaux,  
en plus de réaliser des recherches sur ces sujets.  
Ces outils serviront au secteur de la promotion  
et de la construction résidentielles pour améliorer  
le rendement des résidences et des collectivités.  
La possibilité de concevoir des publications afin  
de mieux informer les consommateurs canadiens  
sur les avantages d’avoir des logements et des  
collectivités avec une durabilité accrue sera  
également étudiée.



Chapitre II  Object i f s  et  pr ior i tés  s t ratég iques

Société canadienne d’hypothèques et de logement 33

Activités de base

n	 Mener des activités de recherche et de diffusion de 
l’information sur les besoins en matière de logement, 
les habitations écologiques et les collectivités durables, 
et d’autres aspects du logement. 

n	 Diffuser les résultats des recherches au moyen de 
publications, du site Web de la SCHL, lors d’ateliers, 
de séminaires et d’autres activités de sensibilisation.

n	 Favoriser le développement de la capacité du 
secteur, la sensibilisation des consommateurs aux 
technologies liées au logement durable et une 
meilleure acceptation de leur part.

n	 Offrir des produits d’assurance prêt hypothécaire 
de la SCHL qui encouragent la prise de décisions 
favorisant le logement durable.

n	 En collaboration avec les membres du secteur, 
contribuer à l’élaboration des exigences en matière 
d’efficacité énergétique résidentielle qui seront 
intégrées au Code national du bâtiment et épauler 
Ressources naturelles Canada relativement à son 
système de cote ÉnerGuide pour les résidences et 
son programme R-2000.

Principales initiatives en 2012

3.1.1	� Étudier les besoins en matière de logement de la population vieillissante, notamment des 
personnes à revenu fixe, et explorer d’éventuelles solutions dont les services de soutien qui 
favorisent le maintien à domicile.

3.1.2	� Étudier les mesures et explorer les options visant à améliorer la conception et la production  
de logements, ainsi que la croissance du marché de l’habitation dans le Nord (logements de 
propriétaires-occupants et logements locatifs).  

3.1.3	� Soutenir les initiatives du gouvernement du Canada en vue d’améliorer la littératie financière  
des Canadiens, en particulier dans le domaine de l’habitation.

3.1.4	� Fournir davantage de renseignements pratiques aux constructeurs, aux promoteurs et aux 
consommateurs, de manière à appuyer, d’une part, le développement durable des logements  
et des collectivités et, d’autre part, à accroître la performance des bâtiments.
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MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Pourcentage des participants aux séminaires de diffusion  
de l’information qui les ont trouvés utiles 

95 90 90 90 90

Pourcentage des destinataires des feuillets « Le Point en 
recherche » nouvellement parus qui les ont trouvés utiles

72 70 70 71 70

Pourcentage des destinataires des feuillets documentaires  
« Votre maison » nouvellement parus qui les ont trouvés utiles

87 80 80 S.O. 80

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats

Les consommateurs, les membres du 
secteur de l’habitation, les responsables 
des politiques et autres intéressés ont 
accès à de l’information pertinente, à 
jour, sur le logement.

À moyen terme

Les consommateurs et le secteur de 
l’habitation connaissent les pratiques 
exemplaires et les adoptent.

Les gouvernements et d’autres 
organismes disposent de renseignements 
leur permettant de mieux évaluer les 
options stratégiques liées au logement 
pour les Canadiens dans le besoin.

Les gouvernements et les Premières 
nations disposent de renseignements leur 
permettant de mieux évaluer les options 
stratégiques relatives au logement des 
membres des Premières nations.

À long terme 

La meilleure efficacité des logements 
neufs et existants réduit les émissions  
de gaz à effet de serre attribuables au 
secteur résidentiel.

Les collectivités nouvelles et existantes 
reflètent mieux les principes du 
développement durable, et ce, grâce  
à l’adoption de pratiques allant dans  
ce sens, à la densification des quartiers 
existants et au réaménagement de  
sites contaminés.
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Priorité stratégique 3.2 
Soutenir le système de logement, ainsi que les produits et les services canadiens 
reconnus mondialement, et en faire la promotion sur la scène internationale

Visée stratégique  

Le système du logement du Canada et ses produits et services en matière d’habitation sont 
parmi les meilleurs du monde. Ensemble, ils offrent des solutions répondant à un éventail  
de besoins sur les marchés étrangers. La SCHL représente le Canada en ce qui a trait  
aux questions touchant le logement sur la scène internationale et fait la promotion de 
l’exportation des technologies, des produits et des services canadiens en matière de logement 
afin de renforcer le secteur canadien de l’habitation et d’aider à stimuler la croissance 
économique et l’emploi au Canada.

Contexte opérationnel –  
défis et possibilités

Nouveaux marchés à explorer

L’incertitude économique persistera dans certains  
des principaux marchés d’exportation. La vigueur 
soutenue de la devise canadienne à laquelle on s’attend, 
conjuguée à la lenteur de la reprise économique, 
impliquera des efforts ciblés pour que de bons volumes 
de ventes soient atteints aux États-Unis. Le Brésil,  
la Russie, l’Inde et la Chine émergent en tant que  
force économique mondiale. La Chine en particulier 
représente de nouveaux marchés potentiels pour les 
produits canadiens du secteur de l’habitation, car leur 
croissance économique et leur urbanisation massive ont 
entraîné une demande accrue de logements neufs.   

Demande soutenue de produits et  
de technologies écologiques

Le système du logement du Canada et ses technologies 
demeurent recherchés à l’échelle mondiale en raison de 
leur durabilité, de leur rapport coût-efficacité et de leur 
efficacité énergétique.  

La SCHL et ses clients exportateurs misent sur la 
demande de produits écologiques aux États-Unis, là où 
l’intérêt et les politiques gouvernementales demeurent 

axés sur l’efficience énergétique. La demande de 
produits, notamment de produits éconergétiques, pour 
le segment supérieur du marché du logement aux États-
Unis, demeurera une avenue importante pour la SCHL. 

La SCHL continuera d’offrir son programme de 
formation sur la planification de collectivités durables 
dans les marchés internationaux où les façons de faire et 
les pratiques exemplaires en usage au Canada suscitent 
de l’intérêt. 

Communication du savoir-faire  
du Canada

La SCHL continuera de partager les méthodes et 
normes éprouvées du Canada avec les pays qui 
cherchent à accroître leur efficacité énergétique ou à 
miser sur le rapport coût-efficacité des techniques de 
construction canadiennes pour la production de 
logements abordables. La SCHL veille aussi à faire 
connaître aux exportateurs du secteur de l’habitation les 
nouvelles normes dans les marchés cibles et cela 
encourage souvent les entreprises canadiennes à 
améliorer leurs produits et leurs procédés pour répondre 
aux normes internationales plus élevées. 
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Activités de base

n	 Promouvoir les exportations dans le domaine de 
l’habitation en travaillant en étroite collaboration 
avec de 150 à 200 principaux clients exportateurs. 
Les activités comprennent l’organisation de missions 
commerciales, le jumelage d’entreprises, la formation, 
les conseils en matière de réglementation, la 
recherche et les études de marché.

n	 Représenter le gouvernement du Canada sur la 
scène internationale en ce qui a trait aux questions 
de logement et contribuer ainsi à mieux faire 
connaître le système canadien du logement.

n	 Établir et entretenir des liens avec les pays et les 
organismes prêts à échanger de l’information sur  
le logement avec le Canada et à collaborer avec lui 
dans ce domaine. 

Principales initiatives en 2012

3.2.1 	� Continuer d’explorer les occasions dans les marchés émergents et à créneaux afin de promouvoir 
les exportations canadiennes dans le domaine de l’habitation, plus particulièrement les 
technologies et produits écologiques et éconergétiques ainsi que le savoir-faire dans ce domaine. 

MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Taux de satisfaction général des principaux clients  
exportateurs (%)

83,5 85 S.O. S.O.1 85

Valeur des ventes facilitées par la SCHL qui sont signalées par 
les principaux clients exportateurs (M$)

103,3  120 60 83 120

1	 Disponible après la fin de l’année.

RÉSULTATS ATTENDUS (VOIR LES INDICATEURS À L’ANNEXE I)

Immédiats

La capacité du secteur canadien des exportations dans le 
domaine de l’habitation est renforcé et l’image de la technologie 
canadienne du bâtiment est rehaussée.

À long terme

La hausse des exportations canadiennes alimente la croissance 
économique et la création d’emplois au Canada.
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Le cadre législatif qui régit les activités de la SCHL est 
pour l’essentiel formé des dispositions de la Loi sur la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement (Loi sur 
la SCHL), de la Loi nationale sur l’habitation (LNH) 
et de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). 
La SCHL relève du Parlement du Canada par 
l’intermédiaire du ministre des Ressources humaines  
et du Développement des compétences, qui en a été 
désigné ministre responsable en vertu de la Loi sur la 
SCHL et de la LNH. 

Conseil d’administration de la SCHL
La SCHL est régie par un Conseil d’administration, 
composé du président du Conseil, du président et premier 
dirigeant de la Société et de huit autres administrateurs. 
Le président du Conseil d’administration et le président 
et premier dirigeant de la Société sont nommés par le 
gouverneur en conseil. Les huit autres administrateurs, 
eux, sont nommés par le ministre responsable de la 
SCHL, sur approbation du gouverneur en conseil. 
Exception faite du président et premier dirigeant, les 

membres du Conseil n’ont aucun lien de dépendance 
avec la direction de la Société.  

Le Conseil d’administration se réunit au moins cinq 
fois par année, dont deux fois au minimum à l’extérieur 
de la région de la capitale nationale afin de donner la 
possibilité aux membres de discuter des enjeux en 
matière d’habitation avec les intervenants locaux. La 
SCHL profite de l’une des réunions du Conseil pour 
tenir sa réunion publique annuelle et donner une 
occasion supplémentaire aux Canadiens de s’informer 
sur la SCHL et d’exprimer leurs commentaires et 
suggestions. En 2011, la SCHL a tenu sa troisième 
réunion publique annuelle à Victoria. Des exposés sur 
les objectifs, les initiatives, les programmes et les 
services de la SCHL y ont été présentés, suivis d’une 
période de questions. 

Lorsqu’il surveille les orientations de la SCHL, le 
Conseil d’administration est épaulé par le Comité de 
régie et de nomination, le Comité de vérification et le 
Comité des ressources humaines (voir le glossaire pour 

RÉGIE DE LA SOCIÉTÉ ET STRUCTURE  
ORGANISATIONNELLE

Afin de demeurer une organisation for te, capable de remplir son mandat, la SCHL 
mise sur une régie solide, une saine gestion des risques et des finances, des lignes de 
conduite et pratiques progressistes en matière de ressources humaines, des systèmes 
de technologie de l’information efficients, fiables et sécuritaires, et des ser vices efficaces 
de communications et de marketing de la Société. Ci-dessous des précisions quant aux 
orientations de la SCHL dans ces domaines. 

chapitre III Bâtir une  
organisation solide
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obtenir des renseignements supplémentaires sur ces 
comités). Ces comités donnent leur avis au Conseil  
sur les questions relevant de leur compétence et sur  
les points qui leur sont soumis. Les énoncés de leurs 
mandats sont affichés sur le site Web de la SCHL,  
au www.schl.ca, et sont revus régulièrement par le 
Conseil afin d’en garantir la pertinence.

Créée par le Conseil d’administration en application de 
la Loi sur la SCHL, la Caisse de retraite de la SCHL est 
gérée et administrée par des fiduciaires, conformément 
à un acte de fiducie. Les fiduciaires sont chargés de 
définir les objectifs et les politiques en matière de 
placements, de revoir périodiquement la répartition 
stratégique de l’actif, et de surveiller le rendement des 
placements. Le Conseil reçoit des mises à jour régulières 
au sujet des réunions des fiduciaires, de même qu’un 
rapport annuel sur les activités de placement de la 
Caisse de retraite. 

Processus de planification et 
d’établissement de rapports  
de la Société
Lors de la réunion de planification de mars 2011,  
le Conseil d’administration a examiné les tendances 
nationales et internationales afin d’évaluer leur 
incidence sur les priorités du gouvernement en  

matière de logement et sur les activités de la SCHL.  
Il a confirmé les trois objectifs et les sept priorités 
stratégiques de la Société qui formulent notamment  
des orientations touchant l’aide au logement, le 
financement de l’habitation, la recherche et diffusion  
de l’information et les activités internationales. Le 
Conseil prend aussi connaissance des rapports de 
rendement, des rapports trimestriels sur les finances  
et la gestion des risques, de même que des rapports 
semestriels sur la gestion des risques d’entreprise. En 
application des nouvelles dispositions de la LGFP, la 
SCHL publie aussi des rapports financiers trimestriels. 

Évaluation du rendement du Conseil 
d’administration
Outre son rôle qui consiste à assurer le renouvellement 
du Conseil, le Comité de régie et de nomination évalue 
régulièrement le rendement et l’efficacité du Conseil 
d’administration afin de garantir l’application des 
meilleures pratiques de régie et une amélioration 
continue. Le Conseil d’administration procède à  
deux types d’évaluations annuelles, en alternance. Une 
année sur deux, l’évaluation est menée par un spécialiste 
externe et porte alors sur l’efficacité globale du Conseil 
par comparaison à la régie ailleurs dans la fonction 
publique. L’année suivante, l’évaluation se fait à 

Le Conseil 
d’administration 
établit les orientations 
stratégiques du 
plan d’entreprise 
quinquennal lors d’une 
séance de planification, 
en tenant compte des 
orientations données 
par le gouvernement.

Le gouvernement du 
Canada approuve le 
plan d’entreprise, dont 
la Société dépose un 
résumé au Parlement.

Des examens trimestriels 
du rendement et des 
risques financiers, des 
rapports financiers 
trimestriels publics, 
des examens spéciaux 
périodiques et des 
évaluations semestrielles 
de la gestion des risques 
d’entreprise sont effectués.

Le rapport annuel est 
présenté au ministre et 
déposé au Parlement.  
Il rend compte des 
réalisations de l’année 
en regard des priorités 
énoncées dans le  
plan d’entreprise  
de la Société.
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l’interne, à savoir que les membres du Conseil 
s’évaluent les uns les autres et offrent de la rétroaction 
sur leurs contributions respectives. L’évaluation par 
les pairs a été adoptée en 2011. 

Structure organisationnelle
La direction de la SCHL comprend le président et 
premier dirigeant, les chefs des secteurs d’activité et  
des fonctions de soutien, et les directeurs généraux  
des centres d’affaires régionaux.  

L’effectif de la Société est composé d’environ  
2 000 employés. Son bureau national est situé  
à Ottawa et ses centres d’affaires régionaux,  
à Halifax, Montréal, Toronto, Calgary et  

Vancouver. Des employés de la SCHL servent 
également de point de contact pour plusieurs 
collectivités rurales ou de plus petite taille.

La SCHL fournit des services de gestion, de 
consultation et autres à la Fiducie du Canada pour 
l’habitation (FCH) comme au Fonds pour les 
logements du marché destinés aux Premières nations 
(FLMPM) et au gouvernement du Canada pour ce qui 
est de Granville Island. (Voir le glossaire pour obtenir 
des renseignements supplémentaires sur la FCH,  
le FLMPM et Granville Island.) De ces trois entités,  
la FCH est la seule dont les résultats financiers sont 
consolidés avec ceux de la SCHL.

Vice-
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Politiques 
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PRÉSIDENT
ET 

PREMIER DIRIGEANT

Vice-
président, 

Aide au 
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SUFFISANCE 
DU CAPITAL 

TARIFICATION

LIQUIDITÉ

marché

crédit

LOIS ET 
RÈGLEMENTS

processus

personnes

technologie

SÉCURITÉ ET 
CATASTROPHE

contexte 
commercial

RÉPUTATION ET 
RELATIONS

mandat

organisation

GESTION DES RISQUES D’ENTREPRISE (GRE)

Risques
Stratégiques

 
Risques

opérationnels

Risques
financiers

La gestion des risques fait partie intégrante de la prise 

de décisions stratégiques et opérationnelles de la SCHL. 

Divers risques influent sur le contexte opérationnel  

de la SCHL et pourraient avoir une incidence sur la 

réalisation de ses objectifs. La capacité de la Société  

à réagir adéquatement aux changements attendus ou 

imprévus est ainsi indispensable à sa réussite. Dans  

ce contexte, la SCHL dispose d’un cadre de gestion  

des risques d’entreprise (GRE) qui l’oriente dans ses 

activités de gestion des risques. Ce cadre établit une 

structure de gouvernance, précise la tolérance au risque 

de la Société, et définit, évalue et classe les risques 

auxquels elle est exposée.   

Le Conseil d’administration surveille l’ensemble des 

activités de gestion des risques à la SCHL, y compris  

le cadre de GRE, et fixe des paramètres de risque 

acceptables dans un énoncé sur la tolérance au risque. 

Tous les membres de la haute direction de la SCHL 

remettent périodiquement des évaluations des  
risques au Conseil d’administration et au Comité de 
vérification. Pour leur part, les unités fonctionnelles 
surveillent en permanence les risques et mettent en 
œuvre des stratégies d’atténuation. Les responsabilités 
touchant la gestion des risques occupent une grande 
place dans les objectifs de rendement des cadres 
supérieurs et de leurs subordonnés. 

Les risques internes et externes sont évalués en 
permanence conformément au cadre de gestion des 
risques d’entreprise qui répartit les risques en trois 
grandes catégories : les risques stratégiques, les risques 
opérationnels et les risques financiers.

De multiples processus, activités et lignes de conduite 
sont en place pour que les stratégies de recensement et 
d’atténuation des risques fassent partie intégrante de la 
planification générale et de la production de rapports 
périodiques sur le rendement.
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La SCHL compte sur son effectif pour réussir et 
s’efforce d’être à l’avant-garde dans ses pratiques de 
gestion des ressources humaines afin que le degré  
de mobilisation de ses employés demeure élevé et  
que son milieu de travail reste attrayant et inclusif.  

Les principaux enjeux dont il faudra tenir compte au 
cours de la prochaine période de planification seront le 
vieillissement de l’effectif et l’augmentation du nombre 
d’employés admissibles à la retraite. Les efforts seront 
concentrés sur les stratégies et les initiatives visant à 
attirer et à maintenir en poste un effectif compétent  
et diversifié, ainsi qu’à garantir la planification de la 
relève pour les postes critiques et vulnérables. 

La Société dispose de stratégies de recrutement et  
de maintien en poste pour assurer le développement  
du leadership à tous les niveaux et le renouvellement 
efficace de son effectif. Plus précisément, les stratégies 
seront axées sur l’embauche, le perfectionnement et le 

maintien en poste de travailleurs en seconde moitié  
de carrière, de même que l’embauche et l’intégration 
réussie d’employés possédant moins d’expérience. Les 
stratégies viseront en outre à stimuler l’efficacité et la 
culture organisationnelles, ce qui suppose d’offrir de la 
formation et des outils permettant de mieux gérer des 
équipes multigénérationnelles et d’étudier le potentiel 
des technologies propices à la collaboration et à 
l’échange d’informations.

En tant que société d’État, la SCHL maintient  
son engagement envers les grands objectifs du 
gouvernement fédéral, notamment pour ce qui est  
des langues officielles, de l’équité en matière d’emploi, 
du multiculturalisme, de l’éthique et des codes de 
déontologie, et les intégrera à ses activités quotidiennes, 
de manière à servir l’intérêt public, à atteindre 
l’excellence en affaires et à bâtir une communauté  
au travail. 

RESSOURCES HUMAINES

Principales initiatives en 2012

La SCHL mettra en place des stratégies particulières afin de :

n	 Continuer à relever les défis associés aux départs à la retraite, grâce à une planification de la relève.

n	 Développer le leadership des employés à tous les niveaux de la Société, au moyen d’activités 
de formation et d’outils d’évaluation destinés aux employés.

n	 Permettre aux employés de bien cerner leurs possibilités de carrière en élaborant des modèles 
de cheminement professionnel et des outils d’auto-évaluation.

n	 Continuer de renforcer les processus de planification et d’évaluation du rendement.

n	 Renforcer les capacités et appuyer les gestionnaires en mettant à leur disposition des outils 
et une formation sur la gestion d’un effectif diversifié, multigénérationnel et bilingue.

n	 Perfectionner les outils pour évaluer, recruter et intégrer les nouveaux employés.

n	 Rendre l’effectif plus accessible et plus inclusif afin de soutenir l’embauche et le maintien en poste 
de personnes handicapées.
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MESURES DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Pourcentage des employés permanents embauchés trois à cinq  
ans plus tôt qui font encore partie de l’effectif 96 93 93 96,9 93

Pourcentage global de mobilisation des employés 95 90 90 95 90

Pourcentage des postes critiques et vulnérables faisant l’objet  
d’un plan de relève 100 100 75 86 100

Pourcentage des employés pour lesquels il existe un plan  
de perfectionnement dans le système en ligne de gestion  
du rendement de la SCHL

96 90 90 97 90

Pourcentage des employés occupant un poste bilingue qui 
répondent aux exigences linguistiques de leur poste 91 90 90 89 90

Pourcentage de représentation des Autochtones, des minorités 
visibles et des personnes handicapées au sein de la SCHL, 
l’objectif étant qu’il soit égal ou supérieur à leur taux de 
représentation dans la population active canadienne, selon  
les données du plus récent recensement

Autochtones

2,9 3,0 3,0 2,9 3,1

Minorités visibles

15,5 15,9 15,9 15,6 15,9 

Personnes handicapées

4,2 4,7 4,7 4,3 4,7



Chapitre III  Bât i r  une organ isat ion so l ide

Société canadienne d’hypothèques et de logement 43

Les Services généraux englobent les services 
administratifs, les finances et la fiscalité, les technologies 
de l’information (TI) et la trésorerie. La SCHL estime 
que les technologies de l’information sont une 
composante essentielle de sa stratégie d’amélioration 
continue de l’efficacité et de la qualité des services 
qu’elle offre aux Canadiens. Ses systèmes de gestion de 
l’information incluent des éléments qui sont réservés à 
ses activités internes et d’autres qui créent des interfaces 
avec des partenaires externes et avec les membres du 
public qui se tournent vers la Société pour obtenir des 
renseignements sur l’habitation. Ces systèmes, d’une 
très haute fiabilité, sont étayés par une technologie  
et une architecture qui ont fait leurs preuves et qui  
sont testées de façon continue. Grâce à des stratégies 
pluriannuelles actualisées tous les ans, la SCHL  
s’assure que ses technologies et systèmes restent viables 
et efficaces, qu’ils soutiennent ses activités et qu’ils 
permettent de relever les défis et de saisir les occasions 
associées à l’évolution rapide des technologies.  

Le 1er janvier 2011, la SCHL a adopté les Normes 
internationales d’information financière (IFRS). 
D’autres modifications pourront être apportées aux 
méthodes comptables de la SCHL, puisque le Conseil 
des normes comptables internationales envisage  
d’autres révisions à de nombreuses normes comptables.  
La SCHL continuera à suivre l’évolution des IFRS et  
en analysera l’incidence sur ses activités. 

En raison de l’ajout du paragraphe 131.1 (entré en 
vigueur le 1er avril 2011) à la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP), les sociétés d’État doivent 
publier en temps opportun des rapports financiers 
trimestriels qui sont cohérents et permettent d’assurer 
une surveillance efficace des fonds publics. Depuis le  
1er avril 2011, la SCHL s’est conformée aux exigences 
énoncées dans la LGFP. La SCHL continuera à 
examiner ses procédés et ses systèmes pour faire en  
sorte que l’information divulguée aux Canadiens soit  
de grande qualité et exhaustive. 

Le programme de gestion de l’énergie de la SCHL se 
poursuivra en 2012. Il permettra à la Société de réduire 
sa consommation énergétique et de renouveler ses 
infrastructures matérielles, dans le respect de sa stratégie 
de gestion durable.   

La SCHL exerce les fonctions de gestion de Granville 
Island depuis 1973 au nom du gouvernement du 
Canada. Granville Island est un aménagement culturel, 
récréatif et commercial abritant environ 275 entreprises 
qui attirent plus de 10,5 millions de visiteurs tous les 
ans. La Société continue de travailler au renouvellement 
des infrastructures vieillissantes de l’île.  

SERVICES GÉNÉRAUX ET GRANVILLE ISLAND
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Principales initiatives en 2012

n	 Continuer de suivre l’évolution des Normes internationales d’information financière (IFRS) 
et apporter les changements qui s’imposent lorsqu’elles sont révisées.

n	 Dans le contexte d’une initiative pluriannuelle de renouvellement et d’intégration des systèmes 
financiers de la Société, revoir et mettre à jour le cadre et les méthodes de contrôle financier afin  
que ces derniers soient efficaces, efficients, fiables et conformes aux pratiques exemplaires.

n	 Dans le contexte de la feuille de route stratégique pluriannuelle des TI, commencer à renouveler 
et à mettre à niveau les technologies et systèmes visés par les stratégies en matière de technologies,  
de manière à soutenir les priorités de la Société. 

n	 Concrétiser les orientations de l’Examen stratégique et fonctionnel du gouvernement annoncées dans 
le budget fédéral de juin 2011.  

n	 À titre de gestionnaire de Granville Island au nom du gouvernement du Canada, la Société continue 
d’en assurer la viabilité économique, environnementale et sociale à long terme.  

MESURE DE RENDEMENT 2010
Réel

2011
2012
PlanPlan

Mi-année

Plan Réel

Indice de fiabilité de la technologie pour les systèmes clés (%) 99,9 99,8 99,8 99,9 99,8
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Le gouvernement fédéral continue d’investir 
d’importantes sommes afin de mieux répondre aux 
besoins des Canadiens à faible revenu. La SCHL 
entreprend des activités de communication et  
de marketing afin de promouvoir et faire mieux 
comprendre ces investissements, ainsi que le mandat, 
les activités, les produits et les services de la Société.   

De plus en plus de Canadiens se servent des médias 
sociaux pour communiquer. Ces médias peuvent 
représenter une occasion intéressante et économique 
d’intensifier les échanges avec les clients et les 
intervenants du secteur. La SCHL continuera  
d’évaluer les éventuels avantages de ce nouveau  
mode de communication.

COMMUNICATIONS ET MARKETING DE LA SOCIÉTÉ

Principales initiatives en 2012

n	 Accroître l’utilisation des médias sociaux pour favoriser l’atteinte des objectifs de la Société en matière 
de communications et de marketing. 

n	 Mettre en œuvre des stratégies en vue de mieux faire connaître les investissements fédéraux dans 
le logement abordable.
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Le plan financier présente les résultats financiers de 
2010 ainsi que les prévisions pour 2011 et sur l’horizon 
de planification allant de 2012 à 2016. Les résultats 
consolidés et les prévisions concernent les programmes 
de logement et les activités d’octroi de prêts, d’assurance 
prêt hypothécaire et de titrisation de la SCHL, de 
même que les activités de la Fiducie du Canada pour 
l’habitation (FCH), une entité légalement distincte  
de la SCHL. 

Les programmes de logement de la Société, ses activités 
d’octroi de prêts et la FCH sont gérés de manière à 
atteindre le seuil d’équilibre. Pour les programmes de 
logement, le financement provient du gouvernement du 
Canada sous forme de crédits parlementaires servant à 
couvrir les dépenses, y compris les charges opérationnelles. 
Dans le cas de l’octroi de prêts, les produits sont  
tirés des produits d’intérêts sur le portefeuille de prêts 
financés au moyen d’emprunts. Quant à la FCH, elle 
tire la majeure partie de ses produits de placements 
dans des titres hypothécaires émis en vertu de la LNH 
et, dans une certaine mesure, de placements à court 
terme couvrant les charges opérationnelles et les charges 
d’intérêts sur les Obligations hypothécaires du Canada. 

Les activités commerciales de la SCHL reposent sur 
l’assurance prêt hypothécaire et la titrisation. Les 
activités d’assurance prêt hypothécaire constituent la 
principale source du résultat net et des résultats non 
distribués de la Société. Les produits de l’assurance 
proviennent des primes, des droits de demande et  
des produits de placements, tandis que les charges  
se composent principalement des charges opérationnelles 
et des règlements nets. De même, les activités de 
titrisation génèrent un résultat net; les produits tirés  
de ces activités incluent des droits et des produits de 
placements, tandis que les charges d’intérêts constituent 
l’essentiel des charges. 

Le Plan financier est fondé sur des facteurs économiques, 
comme les taux d’intérêt fournis par le Centre d’analyse 
de marché de la SCHL, et sur les taux d’inflation 
publiés par le Conference Board du Canada. 

Le Plan financier tient compte de la mise en œuvre, par 
la SCHL, de mesures de limitation des coûts conformes 
au Budget 2010 du gouvernement fédéral. Des 
renseignements supplémentaires sont présentés plus  
loin à la section « Limitation des coûts ».

SURVOL

chapitre IV Plan financier
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Le 1er janvier 2011, la SCHL a adopté les Normes 
internationales d’information financière (IFRS). Les 
résultats financiers pour 2010 sont présentés selon  
les principes comptables généralement reconnus du 
Canada (PCGRC), tandis que ceux projetés pour 2011 
à 2016 sont fondés sur les IFRS. L’annexe II donne  
les éléments de rapprochement qui représentent les 
principales différences entre les anciennes méthodes 
comptables de la SCHL selon les PCGR du Canada  
et ses méthodes comptables courantes selon les IFRS. 
Les répercussions des changements qui seront apportés 
dans l’avenir aux IFRS sur les conventions comptables 
de la Société sont résumées ci-après à la section  
« Modifications comptables ».

Après avoir mis la dernière main à son Plan d’entreprise 
2011-2015, la SCHL a reçu l’approbation des 
modifications à son Budget de fonctionnement et  
à son Budget des dépenses en capital pour les prêts  
et les investissements lui permettant de dégager les 
ressources requises à la suite de la reconduction par le 
gouvernement, à la fin de 2010, du financement des 
programmes de logement jusqu’au 31 mars 2014. 

Le Plan d’entreprise 2011-2015 lui-même n’a pas été 
modifié, si bien que les états financiers présentés au 
chapitre VI indiquent les montants prévus pour 2011 
tels qu’ils sont présentés dans les états financiers du 
Plan d’entreprise 2011-2015. L’analyse du Budget de 
fonctionnement et du Budget des dépenses en capital 
pour les prêts et les investissements présentée aux 
chapitres IV et V tient compte des budgets modifiés  
de 2011.

Dans le cadre de la prochaine phase du Plan d’action 
économique du Canada – Des impôts bas pour stimuler 
la croissance et l’emploi, le gouvernement a annoncé  
un Examen stratégique et fonctionnel d’un an pour 
2011-2012. Les prévisions contenues dans le présent 
Résumé du Plan d’entreprise ne prennent pas en 
considération les résultats de cet examen, car il n’est  
pas encore terminé.
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Les faits saillants du Plan financier consolidé sont 
présentés dans les tableaux qui paraissent à la fin de  
la présente section. Le résultat net consolidé en 2010  
a atteint 1 768 millions de dollars, soit 857 millions  
de dollars, ou 94 %, de plus que prévu au Plan,  
grâce surtout à des gains latents sur la juste valeur des 
instruments financiers liés au Programme d’achat de 
prêts hypothécaires assurés (PAPHA). Les instruments 
dérivés associés au PAPHA sont classés comme  
« détenus à des fins de transaction » et les gains  
latents ou pertes latentes sur la juste valeur y  
afférents sont comptabilisés en résultat net.

Les autres éléments du résultat global (AERG) 
correspondent aux gains latents ou pertes latentes 
découlant des variations de la juste valeur des placements 
compris dans les portefeuilles des activités d’assurance 
prêt hypothécaire et de titrisation. En 2010, les 
augmentations de la juste valeur de ces instruments 
reflétaient un gain de 403 millions de dollars, 
comparativement à un gain prévu de 42 millions  
de dollars. L’évaluation et la comptabilisation à la  
juste valeur dépendent de l’évolution des marchés  
et des fluctuations des taux d’intérêt.

Les gains latents de la SCHL sur les portefeuilles des 
valeurs à revenu fixe et d’actions sont cohérents avec  
la reprise constante du marché en général depuis 2008, 
lorsque le marché s’est détérioré à la suite de la crise 
financière mondiale.  

En 2010, les cours des obligations canadiennes se  
sont accrus par rapport à 2009, ce qui a entraîné une 
augmentation des gains réalisés sur le portefeuille des 
valeurs à revenu fixe. Le marché a également enregistré 
une reprise des cours des actions en 2010 par rapport  
à la fin de l’exercice 2009 et les gains ainsi obtenus ont 
représenté environ la moitié des gains du portefeuille  
de placements.

À la fin de l’exercice 2010, l’actif atteignait 293 milliards 
de dollars et le passif 282 milliards de dollars, soit  
des montants de 9 % (ou 28 milliards de dollars  
et 29 milliards de dollars respectivement) inférieurs  
au Plan. Ces écarts par rapport au Plan ont été 
essentiellement attribuables à un écart de 10 milliards 
de dollars des activités de titrisation, puisque la 
demande a été inférieure et que les échéances et  
les remboursements anticipés ont été supérieurs aux 
prévisions pour le PAPHA. Un écart de 21 milliards  
de dollars a aussi été enregistré du côté de la FCH, 
parce que les émissions d’Obligations hypothécaires  
du Canada ont été moindres que prévu et que la 
conjoncture du marché a fait fluctuer la juste valeur  
des instruments financiers.

Les projections situent le résultat net de 2011 à  
1,7 milliard de dollars, soit 0,4 milliard de dollars  
de plus que prévu au Plan. Cette situation vient  
dans une large mesure du fait que les gains réalisés  
sur les placements découlant de la vente d’instruments 
financiers dépasseront les prévisions en raison de la 
vigueur des marchés des obligations et des actions, et 
que les pertes nettes sur les règlements versés dans le 
cadre des activités d’assurance prêt hypothécaire seront 
moindres étant donné l’amélioration de la conjoncture 
économique. Selon les projections, le résultat net sera 
de 1,5 milliard de dollars en 2012 et, sur l’horizon de 
planification, il devrait atteindre 1,6 milliard de dollars 
en 2016.

Le total de l’actif et le total du passif devraient s’établir, 
respectivement, à 290 milliards de dollars et 277 milliards 
de dollars en 2011. On s’attend à ce qu’ils diminuent 
sur l’horizon de planification, compte tenu de la 
réduction des soldes des placements et des emprunts 
liés aux TH LNH détenus dans les portefeuilles des 
activités de titrisation dans le cadre du PAPHA, qui  
est arrivé à terme en mars 2010. 

FAITS SAILLANTS CONSOLIDÉS
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Résultats non distribués 

À la fin de 2010, les résultats non distribués de la SCHL 
totalisaient 10 800 millions de dollars, dont la plus grande 
tranche, soit 9 222 millions de dollars, se rapportait aux 
activités d’assurance prêt hypothécaire, ce qui constitue 
une hausse par rapport à 7 946 millions de dollars en 
2009. La croissance des résultats non distribués au titre 
des activités d’assurance prêt hypothécaire ces dernières 
années découle des années successives de forts volumes 
d’affaires et, plus récemment, de la capacité de gérer  
les répercussions des cas de défaut pendant et après le 
récent ralentissement économique. Les résultats non 
distribués en 2010 comprenaient également 1 473 millions 
de dollars se rapportant aux activités de titrisation, 
grâce surtout aux gains latents sur les instruments 
dérivés, principalement dans le cadre du Programme 
d’achat de prêts hypothécaires assurés.

La SCHL est tenue d’exercer ses activités d’assurance 
prêt hypothécaire et de titrisation sur une base 
commerciale, de sorte que les droits et primes perçus 
auprès des emprunteurs et des prêteurs sont établis  
de manière à couvrir ses charges opérationnelles et  
ses règlements futurs sans injection de fonds de la part 
du gouvernement du Canada. En plus de servir à 
constituer la provision pour règlements et la réserve 
pour primes non acquises établies pour couvrir les 
règlements futurs, les résultats non distribués sont 
affectés à la capitalisation afin que des fonds suffisants 
soient disponibles si les pertes sur règlements devaient 
être supérieures aux provisions ou réserves existantes. 

Les résultats non distribués des activités d’assurance 
sont affectés à la capitalisation conformément aux lignes 
directrices établies par le Bureau du surintendant des 
institutions financières (BSIF). D’autres renseignements 
sont fournis à la section « Cadre de gestion du capital et 
simulation de crise concernant les activités d’assurance 
prêt hypothécaire de la SCHL », sous l’objectif 2 du 
Plan financier. 

Les résultats non distribués des activités de titrisation 
sont aussi affectés à la capitalisation conformément aux 
principes de capital réglementaire et économique du 
BSIF et de l’accord de Bâle II. Il a été estimé que les 
activités de titrisation de la SCHL seront entièrement 
capitalisées à la fin de 2011 et jusqu’à la fin de la 
période de planification.

La SCHL affecte également les résultats non distribués 
des activités d’octroi de prêts dans une réserve assujettie 
à une limite prescrite. Dans l’éventualité où elle 
dépasserait cette limite, la SCHL devrait verser le 
surplus au gouvernement du Canada. 

Les résultats non distribués de la SCHL, y compris les 
résultats affectés à la capitalisation ainsi qu’à la réserve, 
sont consolidés avec les Comptes publics du Canada et 
portés en réduction du déficit cumulé du 
gouvernement. Quant au résultat net de la SCHL, il 
réduit le déficit annuel du gouvernement.

Les tableaux suivants présentent les faits saillants du 
Plan financier consolidé. 
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Faits saillants – Résultats financiers consolidés et Plan

 (M$)
Réel  
2010

Plan  
2011

Estimé 
 2011

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

Produits 14 916 14 479 14 525 14 286 14 561 14 219 15 292 16 587

Charges 12 494 12 670 12 262 12 349 12 665 12 276 13 299 14 552

Résultat net avant impôt 2 422  1 809 2 263  1 937  1 896  1 943  1 993  2 035

Résultat net après impôt  1 768  1 343  1 747  1 497  1 460  1 488  1 522  1 553

Autres éléments du résultat global 403 41 (61) 0  21 15 33 39

Résultat global 2 171 1 384 1 686 1 497 1 481 1 503 1 555 1 592

Total de l’actif 293 218 281 435 289 482 290 027 271 452 249 654 257 199 263 467

Total du passif 281 783 270 139 277 289 276 337 256 281 232 980 238 970 243 646

Capitaux propres du Canada
n  Capital
n	 CAERG1

n	 Résultats non distribués
Total des capitaux propres 

25
610

10 800
11 435

25
224

11 047
11 296

25
510

11 658
12 193

25
499

13 166
13 690

25
498

14 648
15 171

25
508

16 141
16 674

25
536

17 668
18 229

25
570

19 226
19 821

Charges opérationnelles 405 440 428 427 441 446 451 457

Années-personnes 2 069 2 040 2 010 1 947 1 927 1 919 1 913 1 912

Le Plan 2011 n’inclut pas le financement des programmes de logement qui a été autorisé après la préparation du Plan d’entreprise 2011-2015  
(253,1 millions de dollars par exercice pour la période de 2011-2012 à 2013-2014).

Les chiffres réels de 2010 ont été préparés conformément aux PCGR du Canada, et ceux de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
1 Cumul des autres éléments du résultat global

Faits saillants – Plan financier 2012 par principal secteur d’activité

(M$)
Prgrammes 
de logement

Octroi  
de prêts

Assurance 
prêt 

hypothécaire
Titrisation FCH

Correction
inter-

sectorielle
Consolidés

Produits 2 138 670 2 544 1 909 7 221 (196) 14 286

Charges (y compris l’impôt) 2 138 661 1 213 1 750 7 221 (194) 12 789

Résultat net (pertes nettes) 0 9 1 331 159 0 (2) 1 497

Autres éléments du résultat global 0 5 (13) 6 0 2 0

Résultat global 0 14 1 318 165 0 0 1 497

Actif 0 14 208 20 431 54 680 204 221 (3 513) 290 027

Passif 0 14 019 8 019 53 568 204 221 (3 490) 276 337

Capitaux propres du Canada
n  Capital
n	 CAERG
n	 Résultats non distribués

Total des capitaux propres 

0
0
0
0

25
0

164
189

0
491

11 921
12 412

0
15

1 097
1 112

0
0
0
0

0
(7)

(16)
(23)

25
499

13 166
13 690
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Nouvelles normes comptables

Le Conseil des normes comptables internationales 
(CNCI) a instauré une nouvelle norme comptable, qui 
entrera en vigueur pour la Société le 1er janvier 2013 :

n	 L’IAS 19 – Avantages du personnel, met à jour 
l’IAS 19 existante en éliminant une option de  
report de la comptabilisation des gains actuariels  
et des pertes actuarielles, appelée la « méthode  
du corridor ». Cette norme rationalise aussi la 
présentation des variations de l’actif et du passif  
au titre des régimes à prestations déterminées, en 
exigeant que les montants réévalués soient imputés 
aux autres éléments du résultat global (AERG).

	 n	 Avec le passage aux IFRS, la SCHL a 
	 cessé d’utiliser la « méthode du corridor »,  
	 prévoyant 	que celle-ci serait éliminée, si bien  
	 que ce changement n’a pas d’incidence sur 		
	 l’information présentée dans le Plan financier. 

n	 Une analyse préliminaire de l’IAS 19 indique que 
celle-ci donnera lieu à un changement global de la 
présentation des avantages sociaux des employés 
dans l’état des résultats. Cette modification est 
attribuable au fait que l’on applique le taux 
d’actualisation à l’actif du régime pour calculer  
le rendement estimé du régime plutôt que le taux  
de rendement attendu qui était auparavant permis. 
Le passage au taux d’actualisation fera baisser 
l’estimation du montant gagné, ce qui accroît 
l’estimation de charges de retraite dans le Budget  
de fonctionnement. Cette augmentation est 
essentiellement épongée par une variation 
correspondante des gains actuariels et des pertes 
actuarielles comptabilisés dans les autres éléments 
du résultat global. L’information du Plan financier  
à compter de 2013 a été changée en fonction de la 
norme révisée.

MODIFICATIONS COMPTABLES
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Dans le sens de son plan visant à rétablir l’équilibre 
budgétaire, le gouvernement a annoncé dans le  
Budget 2010 plusieurs mesures visant à contrôler  
les dépenses publiques et à faire un meilleur usage  
de l’argent des contribuables, notamment en  
bloquant les crédits parlementaires existants à  
leurs niveaux de 2010-2011 pour une période de  
deux ans. Les activités de la SCHL qui sont financées 
au moyen de crédits parlementaires comprennent les 
programmes de logement, la recherche et la diffusion 
de l’information ainsi que les activités de SCHL 
International. Les budgets de la SCHL fondés sur  
les crédits parlementaires octroyés pour 2011-2012  
et 2012-2013 n’ont été rajustés que pour tenir  
compte des nouvelles initiatives.

Les activités commerciales de la SCHL, comme 
l’assurance prêt hypothécaire, la titrisation et  
l’octroi de prêts, ne sont pas financées au moyen  
de crédits parlementaires. Pour ces activités,  
le budget de base correspond au Budget de 
fonctionnement 2010 approuvé, en excluant les 
ressources affectées en vertu de la phase initiale  
du Plan d’action économique du Canada (PAEC),  
qui est arrivée à terme le 31 mars 2011.

La limitation des coûts ne vise pas à restreindre les 
activités génératrices de produits, mais il est attendu  
de la SCHL qu’elle aide le gouvernement à limiter  
les coûts. Ainsi, la SCHL respecte l’esprit et  
l’intention des mesures de limitation des coûts. 

La SCHL a procédé à un examen détaillé de chaque 
principal article de dépense pour chacun des secteurs 
d’activité ainsi que pour les services de soutien. Elle  
a examiné les dépenses discrétionnaires (comme le 
transport, l’hébergement, les services-conseils, le 
marketing et la promotion, le recrutement, etc.) en  
vue d’équilibrer, d’une part, le besoin de limiter les coûts 
et d’agir avec prudence et, d’autre part, les exigences 
relatives aux activités génératrices de produits. 

La base proposée pour le Budget de fonctionnement 
2012 de la SCHL est entièrement conforme aux 
mesures de limitation des coûts prévues dans le  
Budget 2010. Cette base (excluant le PAEC) est  
de 350,7 millions de dollars, soit 51,9 millions de 
dollars de moins que la base approuvée de 2010.  
Il faut noter que de ce montant, 10,0 millions de 
dollars sont attribuables aux modifications des 
prévisions des volumes d’activités, essentiellement 
d’assurance prêt hypothécaire. 

LIMITATION DES COÛTS
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Objectif 1 :  
Aider les Canadiens dans le besoin – 
résultats et plan

La présente section couvre l’information financière sur 
les programmes de logement et les activités d’octroi de 
prêts qui s’applique à cet objectif. 

PROGRAMMES DE LOGEMENT

Le gouvernement du Canada rembourse à la SCHL les 
paiements qu’elle effectue en vertu de ses programmes 
d’aide au logement ainsi que les charges opérationnelles 
connexes. Dans le Plan financier, l’information sur les 
programmes de logement de la SCHL est présentée 
surtout par exercice – du 1er avril au 31 mars – 
conformément au cadre selon lequel le Parlement 
approuve le financement de ces programmes. Les 
dépenses des programmes de logement en fonction  
de l’année civile sont présentées dans le tableau 5  
du chapitre VI. 

En 2010-2011, les montants engagés en vertu des 
programmes de logement au titre des subventions et  
des contributions se sont chiffrés à 2 963,5 millions de 
dollars, comparativement à 3 036,1 millions de dollars 
selon le Plan. L’écart est attribuable à la baisse des  
taux d’intérêt et d’inflation par rapport aux prévisions. 
En 2010-2011, environ 79 % des dépenses des 
programmes de logement (excluant le Plan d’action 
économique du Canada) étaient des dépenses courantes 
et non discrétionnaires, puisqu’elles étaient liées à des 
engagements pris les années antérieures dans le cadre 
d’ententes à long terme. 

Pour l’exercice 2011-2012, les prévisions des dépenses 
au titre de cet objectif sont de 2,1 milliards de dollars. 
Les résultats de 2010-2011 et le Plan 2011-2012 ont 
été redressés afin d’exclure les activités de recherche et 
de diffusion de l’information, qui font désormais partie 
de l’objectif 3 par suite d’un changement apporté à 

l’architecture des activités de programmes (AAP) de la 
SCHL. L’AAP se divise en diverses activités et grandes 
sous-activités de programmes. Une modification a été 
apportée à l’AAP de la SCHL avec l’approbation du 
Secrétariat du Conseil du Trésor. Cette modification, 
qui entrera en vigueur en 2012-2013, vise à regrouper 
toutes les activités de recherche et de diffusion de 
l’information en une même activité de programme  
sous le résultat stratégique de l’AAP « Faire en sorte  
que le système canadien du logement demeure l’un des 
meilleurs du monde » (objectif 3). Avant l’obtention  
de cette approbation, ces activités étaient réparties sous 
les trois objectifs. Les activités d’analyse de marché 
demeurent sous l’objectif 2. 

Ce regroupement vise à mieux rendre compte de la 
nature multifonctionnelle et interdisciplinaire des 
activités d’élaboration de politiques, de recherche  
et de diffusion d’information de la SCHL. Les activités 
de recherche et de diffusion de l’information couvrent 
la gamme complète des activités liées à l’habitation au 
Canada. L’élaboration de politiques, la recherche et la 
diffusion de l’information sont considérées comme des 
« pierres d’assise » et tendent à appuyer le système de 
logement dans son ensemble. Voilà pourquoi le résultat 
stratégique de l’AAP qui correspond le mieux à ces 
activités est « Faire en sorte que le système canadien  
du logement demeure l’un des meilleurs du monde ».

Les dépenses prévues pour les programmes de logement 
sous l’objectif 1 sont détaillées ci-dessous : 

n	 Examen stratégique

	 La SCHL a participé au processus d’examen 
stratégique du gouvernement du Canada en 2009, 
lequel comprenait une analyse globale de tous  
les programmes pour en assurer la pertinence, 
l’efficacité et l’efficience. Le gouvernement fédéral  
a annoncé les résultats de l’Examen stratégique dans 
son Budget 2010. La SCHL a constaté qu’il lui sera 

PLAN FINANCIER PAR OBJECTIF
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possible de réaliser des économies de 97,02 millions 
de dollars pour l’exercice 2010-2011, de 99,93 millions 
de dollars en 2011-2012 et de 102,20 millions de 
dollars pour chaque exercice par la suite, en misant 
sur l’efficacité de l’administration et des programmes.

n	 Programmes de logement et de lutte contre 
l’itinérance

	 Le 4 septembre 2008, le gouvernement fédéral  
a annoncé une prolongation de cinq ans du 
financement des programmes de logement et  
de lutte contre l’itinérance. Le financement des 
programmes d’aide à la rénovation et de l’Initiative 
en matière de logement abordable (ILA) a été 
renouvelé pour deux exercices, soit 128,1 millions 
de dollars en 2009-2010 et 125,0 millions de dollars 
en 2010-2011. Après une période de consultations 
et de discussions, les ministres fédéral, provinciaux 
et territoriaux responsables du logement ont annoncé 
un investissement combiné, aux termes du nouveau 
Cadre de référence pour l’Investissement dans le 
logement abordable 2011-2014, de 1,4 milliard de 
dollars dans le but de réduire le nombre de Canadiens 
éprouvant des besoins en matière de logement. 

	 Le Cadre de référence a établi le processus qui  
a guidé l’élaboration d’ententes bilatérales entre  
le gouvernement fédéral, par l’intermédiaire  
de la SCHL, et les provinces et territoires pour 
l’administration d’une enveloppe combinée de 
financement que le gouvernement fédéral affecte  
aux programmes de logement abordable et d’aide  
à la rénovation pour la période de 2011 à 2014. 

	 La SCHL a constitué des provisions dans son 
Budget de fonctionnement, son Budget des 
dépenses en capital pour les prêts et les 
investissements et le Budget principal des dépenses 
(y compris le Budget supplémentaire pour 2011-
2012) pour les nouveaux engagements pris dans  
le cadre de ces programmes du 1er avril 2011 au 
31 mars 2014. Ces provisions tiennent compte des 
plus récentes hypothèses formulées par les provinces 
et territoires qu’il a été possible d’obtenir au moment 
de l’élaboration du Plan d’entreprise 2012-2016.

n	 Ententes sur le logement social

	 Les provinces et territoires, à l’exception de l’Île- 
du-Prince-Édouard, du Québec et de l’Alberta, ont 
conclu des ententes sur le logement social (ELS)  
en vue de se voir dorénavant confier l’administration 
du parc de logements sociaux existants. Le Plan 
financier prend en considération les modalités des 
ententes et reflète l’hypothèse selon laquelle aucune 
entente ne sera signée avec les trois provinces 
restantes sur l’horizon de planification.

	 Dans le cas des sept provinces et trois territoires qui 
ont conclu des ELS, les crédits fédéraux à l’appui 
des obligations permanentes continuent d’être versés 
conformément aux cadres de responsabilisation 
stipulés dans chaque entente. En outre, les provinces 
et territoires ont reçu leur part des réserves pour 
risques de défaut et pour variations des taux 
d’intérêt et d’inflation lors de la prise en charge de 
l’administration du portefeuille de logements. En 
contrepartie des pouvoirs décisionnels et des crédits 
fédéraux, les provinces et territoires ont accepté 
d’assumer la responsabilité de l’administration et  
de tous les risques financiers liés au portefeuille,  
y compris en ce qui concerne les taux d’inflation  
et d’intérêt, les cas de défaut et les coûts de 
modernisation et d’amélioration. 

	 Le financement versé dans le cadre des ententes  
sur le logement social représente près de 1 milliard 
de dollars sur les 1,7 milliard de dollars affectés  
aux programmes de logement à long terme.

n	 Financement initial et financement 
pour la préparation de projets

	 Le Centre du logement abordable de la SCHL a 
facilité la production de 2 873 logements en 2010, 
dans la plupart des cas sans subvention à long terme 
du gouvernement fédéral. En plus de fournir de 
l’information et des conseils, le Centre aide 
également les éventuels fournisseurs de logements  
en leur offrant du financement initial et du 
financement pour la préparation de projets.  
Ce soutien financier est versé pour appuyer  
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les fournisseurs de logements pendant les toutes 
premières étapes de la préparation d’un projet  
de production de logements abordables qui ne 
nécessitera pas de subventions fédérales à long 
terme. En 2012-2013 et par la suite, un montant de 
5,0 millions de dollars sera affecté à ces programmes.

n	 Aide enrichie

	 L’aide enrichie permet à la SCHL de fournir un 
financement de dernier recours aux ensembles de 
logements qui sont visés par l’article 95 en vertu 
d’un engagement antérieur à 1986 et qui éprouvent 
des difficultés financières. Ces difficultés peuvent 
découler d’un certain nombre de facteurs, comme la 
détérioration du marché local, la mauvaise gestion 
de l’ensemble, les vices de construction et le report 
des travaux d’entretien. L’aide enrichie est plafonnée 
à 5,0 millions de dollars par exercice.

n	 Programmes de logement dans les réserves

	 Quatre millions de dollars par exercice sont 
consacrés de façon permanente au financement  
de nouveaux engagements dans le cadre des 
programmes de logement sans but lucratif et d’aide 
à la rénovation dans les réserves. En 2012-2013, la 
SCHL fournira 8,1 millions de dollars à l’échelle 
nationale pour les activités de développement du 
potentiel des Autochtones et de liaison.

OCTROI DE PRÊTS

Dans le cadre du prêt direct, la SCHL fournit du 
financement hypothécaire à faible coût pour la 
construction ou la rénovation de logements sociaux  
aux termes des programmes de logement sans but 
lucratif, des coopératives d’habitation et de logement 
public. Puisque les emprunts pour ces programmes  
sont contractés auprès du gouvernement du Canada  
à des taux d’intérêt moins élevés, le coût des 
subventions permanentes versées à ces ensembles par  
le gouvernement est réduit. Les prévisions de taux  
des prêts directs consentis par la SCHL sont fondées 
sur le coût de financement des emprunts auprès du 

gouvernement, majoré d’une faible marge pour  
couvrir les frais d’administration. Une grande partie  
de l’activité d’octroi de prêts directs se rapporte au 
renouvellement de prêts directs pour des ensembles  
de logements sociaux existants. Les nouveaux prêts 
directs consentis sont liés aux programmes de logement 
dans les réserves ainsi qu’à des ensembles de logements 
sociaux existants qui font l’objet d’un prêt direct pour 
la première fois.

Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, 
le gouvernement fédéral a annoncé qu’il offrirait aux 
municipalités, entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2011, 
jusqu’à 2 milliards de dollars en prêts directs à faible 
coût pour le financement de travaux d’infrastructures 
liés au logement. La SCHL a consenti ces prêts dans  
le cadre de ses activités d’octroi de prêts en vertu  
du Programme de prêts pour les infrastructures 
municipales (PPIM), afin de financer des infrastructures 
de logement, notamment les égouts, les conduits d’eau, 
la production d’électricité, les infrastructures de 
transport local à l’intérieur ou en direction de quartiers 
résidentiels, comme les ponts et chaussées, les trottoirs, 
l’éclairage, les sentiers, l’aménagement paysager et les 
espaces verts. Les taux d’intérêt sont fixés en fonction 
du seuil d’équilibre pour couvrir les risques de la  
SCHL et les coûts d’application du programme.

La SCHL contracte des emprunts pour financer les 
prêts qu’elle consent dans le cadre de ses activités 
d’octroi de prêts. Avant 1993, la Société contractait  
ses emprunts auprès du Trésor. De 1993 au 1er avril 
2008, les prêts étaient financés par des emprunts sur  
les marchés de capitaux. Depuis, les prêts sont financés 
par des emprunts auprès du ministère des Finances  
aux termes du Programme d’emprunt des sociétés 
d’État (PESE). Depuis 1991, la SCHL assume le  
risque de taux d’intérêt sur tous les prêts financés  
par des emprunts auprès du gouvernement du Canada. 
Les modalités de remboursement anticipé varient d’un 
programme à l’autre et certains emprunteurs ont la 
possibilité de rembourser un prêt par anticipation  
sans pénalité. En revanche, la Société ne peut pas 
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rembourser par anticipation, sans pénalité, sa dette 
correspondante envers le gouvernement du Canada. 
Cette situation a donné lieu à des disparités entre l’actif 
et le passif et à un risque de taux d’intérêt important. 
Les stratégies d’atténuation des risques de la SCHL,  
y compris son fonds de réserve des activités d’octroi  
de prêts, aident à contrebalancer ce risque. 

La perte nette de 17 millions de dollars réalisée en 2010 
était inférieure de 13 millions de dollars à ce qui était 
prévu au Plan. L’écart s’explique en grande partie par 
des pertes nettes latentes de 15 millions de dollars 
découlant des variations de la juste valeur marchande 
des instruments financiers qui ont été moins élevées 
que prévu en raison des taux d’intérêt favorables.  
Le résultat net des activités d’octroi de prêts pendant  

les périodes projetées de 2011 à 2016 représente 
principalement les variations découlant de l’évaluation  
à la juste valeur des actifs, passifs et instruments  
dérivés liés à ces activités. Puisque le programme est 
entièrement couvert à des fins économiques, ces gains 
(pertes) de juste valeur se contrebalanceront pendant la 
durée des actifs et des passifs connexes, de sorte que le 
programme ne générera ni gain ni perte pour la Société. 

Selon les projections, les prêts et investissements, qui 
étaient de 12,4 milliards de dollars en 2010, ne seront 
plus que de 12,3 milliards de dollars en 2011, puisque 
les remboursements de prêts existants dépasseront les 
nouvelles activités d’octroi de prêts. Ils continueront de 
reculer les années suivantes, pour s’établir à 8,4 milliards 
de dollars en 2016.

Octroi de prêts – Résultats financiers prévus

 (M$)
Réel 
2010

Plan 
2011

Estimé 
2011

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

Produits (pertes) d’intérêts nets 0 (11) 11 (5) (23) (27) (26) (27)

Produits de placements en valeurs 
mobilières  24  44  19  37  57  56  52  49

Gains (pertes) sur les instruments 
financiers (30) (13) 59 (11) (9) (6) (2) 12

Résultat net (17) 6 65 9 12 9 10 18

Autres éléments du résultat global  0  7  17  5  9  2  2  2

Résultat global  (17)  13  82  14  21  11  12  20

Prêts et investissements liés aux 
programmes de logement  12 381  13 282  12 267  11 503  10 786  9 969  9 163  8 363

Autres actifs 2 663 2 198 2 716 2 705 2 617 3 073 3 050 2 531

Total de l’actif 15 044 15 480 14 983 14 208 13 403 13 042 12 213 10 894

Total du passif 14 885 15 415 14 808 14 019 13 193 12 821 11 980 10 641

Capitaux propres 
 n  Capital d’apport 
 n  Résultats non distribués 
Total des capitaux propres

25
134
159

25
40
65

25
150
175

25
164
189

25
185
210

25
196
221

25
208
233

25
228
253

Les chiffres réels de 2010 ont été préparés conformément aux PCGR du Canada, et ceux de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS. 
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Objectif 2 :  
Faciliter l’accès à des logements plus 
abordables et de meilleure qualité pour 
tous les Canadiens – résultats et plan

La présente section couvre l’information financière sur 
les programmes de logement liés à l’analyse de marché, 
sur les activités d’assurance prêt hypothécaire et de 
titrisation et sur la Fiducie du Canada pour l’habitation 
qui s’applique à cet objectif. 

PROGRAMMES DE LOGEMENT

En 2010-2011, une tranche de 17,9 millions de  
dollars, ou environ 0,6 % des dépenses des programmes 
de logement s’élevant à 2 963,5 millions de dollars  
a été affectée au financement des activités d’analyse  
de marché, d’enquêtes sur le logement, d’analyses de 
données ainsi que de l’établissement de prévisions 
concernant les tendances et la conjoncture de 
l’économie, du logement et du marché hypothécaire. 
En 2011-2012 et 2012-2013, des montants approximatifs 
de 20,7 millions de dollars et de 21,9 millions de dollars, 
respectivement, sur les dépenses des programmes de 
logement seront affectés à cet objectif. 

Les résultats de 2010-2011 et le Plan 2011-2012  
pour cet objectif ont été redressés afin d’exclure  
les dépenses pour les activités de recherche et de 
diffusion d’information qui sont liées aux programmes 
de recherche commandée et d’initiative privée. Ces 
dépenses font désormais partie de l’objectif 3.

ACTIVITÉS D’ASSURANCE PRÊT HYPOTHÉCAIRE

La SCHL offre aux prêteurs agréés une assurance  
prêt hypothécaire qui les protège contre les pertes  
si des emprunteurs cessent de rembourser leurs prêts 
hypothécaires (pour logements de propriétaires-
occupants ou locatifs), ce qui permet aux prêteurs  
de consentir des prêts hypothécaires à rapport  
prêt-valeur élevé à des taux d’intérêt habituellement 
réservés aux acheteurs qui versent une mise de fonds 
plus importante.

L’économie a une grande influence sur le rendement 
des activités d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL. 
En 2010, la conjoncture s’est améliorée, à la faveur de 
la reprise économique qui a fait suite au ralentissement 
de l’année précédente. 

Les volumes d’activité sur le marché hypothécaire 
devraient diminuer en 2011, avec l’entrée en vigueur, 
en mars 2011, de mesures concernant l’assurance  
prêt hypothécaire. On s’attend à ce que les volumes 
d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL soient 
touchés par une légère baisse de la part de marché  
de la Société, qui découlera des initiatives que 
prendront les assureurs hypothécaires privés pour 
récupérer la part de marché qu’ils ont perdue.

Le résultat net au titre de l’assurance prêt hypothécaire 
s’est établi à 1 275 millions de dollars en 2010, soit  
276 millions de dollars de plus que ce qu’annonçaient 
les projections du Plan d’entreprise 2010-2014. À la  
fin de 2010, les capitaux propres attribuables aux 
activités d’assurance prêt hypothécaire s’établissaient  
à 9 809 millions de dollars, comparativement à une 
estimation de 8 683 millions de dollars selon le même 
Plan. L’écart est principalement attribuable à un 
résultat net supérieur aux prévisions et à une 
augmentation du cumul des autres éléments du résultat 
global (CAERG) découlant de la conjoncture favorable 
des marchés des capitaux. L’évaluation actuarielle 
annuelle au 30 septembre 2010, préparée par l’actuaire 
externe désigné de la SCHL, a confirmé qu’une 
provision adéquate a été constituée en ce qui a trait  
au passif des activités d’assurance prêt hypothécaire. 

Compte tenu des volumes projetés, les contrats 
d’assurance en vigueur devraient passer à 557 milliards 
de dollars à la fin de 2012. En vertu de la LNH, le 
montant impayé total des prêts assurés (c.-à-d. les 
contrats d’assurance en vigueur) est actuellement 
plafonné à 600 milliards de dollars.
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Cadre de gestion du capital et simulation  
de crise concernant les activités d’assurance  
prêt hypothécaire de la SCHL

La SCHL est tenue de respecter certaines exigences  
en matière de régie et de responsabilisation en vertu  
de la Loi sur la gestion des finances publiques et de la 
Loi sur la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement. La Société applique les règles de prudence 
établies par le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF). Le BSIF utilise le test du capital 
minimal (TCM) pour évaluer la suffisance du capital 
d’un assureur. Le pourcentage selon le TCM est le 
niveau de capital disponible par rapport au niveau 
requis. Le niveau de capital disponible correspond  
à la somme des résultats non distribués des activités 
d’assurance prêt hypothécaire et du cumul des autres 
éléments du résultat global. Le niveau de capital  
requis est établi en appliquant les facteurs de risque  
du BSIF aux actifs et passifs des activités d’assurance. 
La SCHL s’est fixé un niveau cible de capital 
immobilisé de 200 % selon le TCM et conserve  
ainsi un capital équivalant au double du minimum 
requis par le BSIF. 

La direction et le Conseil d’administration de la SCHL 
ont établi les principaux niveaux cibles de capital et les 
tolérances aux risques qui suivent : 

n	 Capital minimal réglementaire : 

	 Test du capital minimal (TCM) de 100 %. En deçà 
de ce niveau, un assureur devrait cesser ses activités 
de souscription. Un niveau inférieur à un TCM de 
0 % indique que l’assureur est insolvable. Afin que 
le niveau de risque demeure acceptable, la SCHL  
a établi à 99 % le niveau de confiance que le TCM 
ne baisse pas sous les 100 % et à 99,5 % le niveau 
de confiance que le test de solvabilité ne chute pas 
en deçà de 0 %.

n	 Niveau cible interne de capital : 

	 Le BSIF s’attend à ce que chaque assureur fixe un 
niveau cible interne de capital afin que la direction 
de l’assureur dispose du temps nécessaire pour 
résoudre des problèmes financiers éventuels,  
tout en minimisant le besoin d’une intervention 
réglementaire. La SCHL a déterminé qu’un niveau 
cible interne de capital de 150 % selon le TCM  
est approprié. 

Assurance – Résultats financiers prévus

 (M$)
Réel 
2010

Plan 
2011

Estimé 
2011

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

Produits 2 440 2 564 2 640 2 544 2 581 2 608 2 637 2 690

Charges 683 1 002 708 826 906 878 866 869

Résultat global 1 648 1 187 1 444 1 318 1 294 1 333 1 378 1 423

Résultats non distribués non affectés 1 021 665 2 156 2 767 3 551 4 791 6 060 7 282

Résultats non distribués affectés  
à la capitalisation

8 201 9 414 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848 10 017

Les chiffres réels de 2010 ont été préparés conformément aux PCGR du Canada, et ceux de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Une fois par année, la SCHL soumet ses activités 
d’assurance prêt hypothécaire à une simulation de crise 
dans le but d’évaluer les retombées possibles de divers 
scénarios économiques sur son rendement financier,  
ses niveaux de capitalisation et ses seuils de tolérance 
aux risques. Elle utilise un modèle d’analyse financière 
dynamique (AFD) pour procéder à la simulation de 
crise. Au moyen de 10 000 scénarios économiques et 
autres qui sont cohérents, le modèle de simulation de 
crise sert à déterminer les incidences de chacun de ces 
scénarios sur le Plan d’entreprise 2012-2016. Chaque 
scénario tient compte de nouvelles activités sur 10 ans 
qui se poursuivent pendant les 20 années suivantes.  
Les scénarios illustrent les résultats sur 30 années 
concernant la croissance du PIB réel, le taux de 
chômage, le taux hypothécaire à cinq ans et le 
rendement des placements pour un maximum  
de 40 classes d’actif. 

Les variables économiques servent à générer les résultats 
concernant le volume des demandes d’assurance prêt 
hypothécaire souscrites, les variations à court terme  
des demandes de règlement, l’inflation des prix des 
logements et la valeur de l’actif investi. La modélisation 
des produits de placements et de l’actif est intégrée à 
celle des activités d’assurance prêt hypothécaire selon  
le modèle d’AFD. La simulation de crise porte sur  
10 000 scénarios économiques et autres combinés à  
des scénarios défavorables vraisemblables et permet  
d’en évaluer les incidences financières sur les résultats 
des activités d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL. 

Selon les résultats de la plus récente simulation de crise 
dans le secteur de l’assurance prêt hypothécaire qui a 
été réalisée pour le Plan d’entreprise 2012-2016, les 
risques demeurent à des niveaux acceptables selon le 
cadre de gestion du capital et l’énoncé sur la tolérance 
au risque de la SCHL. Pour tous les scénarios 

économiques et les scénarios défavorables utilisés,  
le niveau de confiance que le capital ne chute pas en 
deçà de 0 % selon le TCM est supérieur à 99,5 %.  
Les résultats de la simulation de crise annuelle sont 
conformes aux exigences du cadre de gestion du capital.

Les scénarios au-delà d’un niveau de confiance de  
99,5 % pour les incidences défavorables représentent  
le risque extrême. Les scénarios extrêmes sont les  
50 scénarios les plus défavorables parmi les 10 000 
scénarios économiques choisis pour la simulation  
de crise. Il est très peu probable que ces scénarios  
se concrétisent. Toutefois, ils sont analysés pour  
mieux connaître les incidences d’une conjoncture  
très défavorable sur les activités d’assurance prêt 
hypothécaire. Selon ces scénarios, la croissance 
moyenne du PIB réel tourne autour de 0 % sur 
l’horizon de planification qui comprend plusieurs 
années de récession, le taux de chômage moyen est 
supérieur à 10 % et ce taux atteint presque 11 %  
en 2016. Le taux hypothécaire moyen à cinq ans est 
supérieur à 7,5 % et augmente progressivement pour 
atteindre presque 8,5 % à la fin de 2016. Le recul  
des prix des logements atteint un taux cumulatif  
de -12 % et une moyenne de -2,5 % par année sur 
l’horizon de cinq ans.

En résumé, les activités d’assurance prêt hypothécaire 
résisteraient aux scénarios économiques graves. Les 
simulations de crise révèlent que la solvabilité de ces 
activités n’est pas inquiétante. Conformément aux 
analyses effectuées dans le passé, mais aussi aux 
pratiques courantes qu’elle a appliquées pendant la 
période d’incertitude économique récente, la SCHL 
continue de mettre l’accent sur la surveillance et la 
gestion proactive du rendement de tous les aspects  
de ses activités d’assurance prêt hypothécaire.
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ACTIVITÉS DE TITRISATION ET FIDUCIE  
DU CANADA POUR L’HABITATION

La SCHL cautionne le paiement périodique du capital 
et des intérêts des titres hypothécaires émis en vertu  
de la Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) par des 
institutions financières, de même que des Obligations 
hypothécaires du Canada (OHC) émises par la Fiducie 
du Canada pour l’habitation (FCH). 

En 2010, des titres cautionnés par la SCHL ont  
permis aux prêteurs hypothécaires de se procurer  
95 milliards de dollars de fonds à faible coût aux  
fins du financement hypothécaire. Ce montant était 
supérieur de 29 milliards de dollars à celui de 66 
milliards prévu dans le Plan d’entreprise. Dans le  
cadre du Programme des TH LNH, les institutions 
financières ont émis, et la SCHL a cautionné,  
des TH LNH du marché d’une valeur de 56 milliards 
de dollars, dont 8 milliards ont été achetés en application 
du PAPHA. Aux termes du Programme des OHC, la 
SCHL a cautionné des Obligations hypothécaires du 
Canada d’une valeur totale de 39 milliards de dollars, 
soit moins que les 48 milliards de dollars prévus dans  
le Plan. Effectuée en vue de mieux gérer les attentes  
des investisseurs et de veiller à obtenir des écarts de 
rendement suffisants pour préserver le rapport coût-
efficacité du financement fourni, la réduction de la 
valeur des émissions est à l’origine du recul des  
OHC en circulation. 

En tenant compte des 95 milliards de dollars 
cautionnés en 2010, les cautionnements en vigueur  
de la SCHL totalisaient 325,8 milliards de dollars –  
soit 195,5 milliards de dollars d’OHC et 130,3 milliards  
de dollars de TH LNH du marché, dont 56 milliards 
de dollars ont été achetés en vertu du PAPHA – au  
31 décembre 2010. En vertu de l’article 15 de la  
Loi nationale sur l’habitation, le montant total des 
cautionnements du capital en vigueur ne doit pas 
dépasser 600 milliards de dollars.

L’importance des programmes de titrisation de la 
SCHL comme instruments de financement fiables  
a été démontrée lors de la crise financière et de liquidité 
de 2008-2009. Lorsque les marchés leur étaient fermés, 
les institutions financières canadiennes de toutes tailles 
se sont tournées vers les programmes de titrisation  
de la SCHL pour accroître leurs liquidités et obtenir  
du financement afin de consentir des prêts. En outre, 
voulant maintenir l’offre de crédit à long terme au 
Canada, le gouvernement fédéral a utilisé le cadre des 
TH LNH pour établir le Programme d’achat de prêts 
hypothécaires assurés (PAPHA). Ainsi, la valeur des 
titres émis et cautionnés a augmenté sensiblement 
pendant la période de 2008 à 2010. Le PAPHA a  
pris fin en mars 2010, lorsque les marchés du crédit 
sont revenus à la normale et que les pressions sur les 
liquidités se sont relâchées. Le programme a permis  
de dégager environ 69,3 milliards de dollars de 
liquidités sur les 125 milliards de dollars permis. 

Lorsque les conditions du marché se sont améliorées, 
les prêteurs hypothécaires canadiens – en particulier  
les banques canadiennes, tirant des leçons de la crise 
financière, ont cherché à renforcer et à diversifier 
davantage leurs plateformes de financement en 
établissant des programmes d’obligations couvertes.  
On s’attend à ce que les institutions financières du  
pays se tournent de plus en plus vers les marchés des 
capitaux mondiaux pour combler leurs besoins de 
financement par le truchement d’obligations couvertes, 
de billets de dépôt, de titres adossés à des crédits 
mobiliers et de billets à moyen terme. 

Les programmes de titrisation de la SCHL demeureront 
des piliers essentiels des plateformes de financement 
diversifiées des prêteurs hypothécaires canadiens et les 
volumes projetés de la SCHL pour 2012-2016 tiennent 
compte des modifications prévues des stratégies de 
financement des prêteurs hypothécaires, en plus de 
l’attente générale d’un ralentissement de la croissance 
du marché hypothécaire résidentiel canadien.



Chapitre IV  Plan f inanc ier

Société canadienne d’hypothèques et de logement 61

Bien que les programmes de titrisation de la SCHL  
se soient révélés résilients malgré la situation très 
difficile des marchés au cours des dernières années, ces 
programmes ne sont pas à l’abri des perturbations plus 
importantes du marché et des nouveaux enjeux qui 
pourraient avoir des répercussions sur la capacité de la 
Société d’atteindre ces niveaux estimés de financement.

La SCHL continuera de se pencher sur les besoins des 
participants aux programmes, d’analyser les nouveaux 
enjeux et de collaborer avec les organismes de 
réglementation et les autres intervenants du secteur, 
afin de veiller à ce que ses programmes de titrisation 
répondent aux objectifs stratégiques et aux besoins des 
clients concernant l’accès à des sources de financement 
fiables et rentables pour l’octroi de crédit hypothécaire. 

Selon les estimations pour 2011 fondées sur les  
résultats à la mi-exercice, le résultat net des activités  
de titrisation dépassera de 19 millions de dollars le 

montant prévu au Plan, principalement en raison de 
gains réalisés sur les instruments financiers relatifs aux 
activités de titrisation supérieurs aux prévisions. Les 
résultats non distribués devraient atteindre 938 millions 
de dollars en 2011, comparativement à 905 millions  
de dollars selon le Plan d’entreprise 2011-2015. Cet 
écart est en grande partie attribuable à un résultat net 
supérieur aux prévisions, de même qu’à un écart dans  
le solde d’ouverture des résultats non distribués. 

Les produits, qui ont atteint 2,0 milliards de dollars en 
2011, devraient diminuer pour s’établir à 0,2 milliard 
de dollars en 2016, tandis que le résultat net devrait 
passer de 193 millions de dollars à 140 millions de 
dollars au cours de la même période. Le déclin des 
produits et du résultat découle surtout des placements 
qui arrivent à échéance dans le cadre du PAPHA.  
Tous ces placements seront arrivés à échéance à la  
fin de 2015. 

Activités de titrisation : Titres cautionnés par année

 (M$)
Réel 
2010

Plan 
2011

Estimé 
2011

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

TH LNH du marché 47 484 20 000 24 000 24 000 24 000 24 000 24 000 24 000

TH LNH pour le PAPHA1 8 205 0 0 0 0 0 0 0

OHC 39 380 32 000 41 250 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

Total 95 069 52 000 65 250 64 000 64 000 64 000 64 000 64 000

1 Le PAPHA a pris fin en mars 2010.
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 Titrisation et Fiducie du Canada pour l’habitation – Résultats financiers prévus

 (M$)
Réel 
2010

Plan 
2011

Estimé 
2011

Plan

2012 2013 2014 2015 2016

FCH

Produits 6 386 6 855 6 887 7 221 7 677 8 799 10 170 11 469

Charges 6 402 6 855 6 887 7 221 7 677 8 799 10 170 11 469

Résultat global (16)  0 0 0 0 0 0 0

Résultats non distribués (50) 0 0 0 0 0 0 0

TITRISATION

Produits 2 471 2 202 2 014 1 909 1 707 456 234 200

Charges 1 761 1 965 1 752 1 697 1 497 253 26 13

Résultat global 553 183 163 165 166 159 164 147

Résultats non distribués non affectés 766 202 208 367 570 722 909 1 031

Résultats non distribués  
affectés à la capitalisation 707 703 730 730 686 636 655 673

Les chiffres réels de 2010 ont été préparés conformément aux PCGR du Canada, et ceux de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Objectif 3 :  
Faire en sorte que le système canadien 
du logement demeure l’un des meilleurs 
du monde

La présente section couvre l’information financière  
sur les activités de recherche sur le logement, les 
programmes d’appui à l’exportation, la planification 
d’urgence et la gestion de Granville Island qui 
s’applique à cet objectif.

Programmes de logement

La Société effectue des recherches et en diffuse les 
résultats pour favoriser l’évolution continue des 
marchés de l’habitation et du système de financement 
de l’habitation du pays, promouvoir l’abordabilité et le 
choix en matière de logement, améliorer les conditions 
de logement et de vie et fournir de l’information sur  
les enjeux touchant des populations précises qui ont  
des besoins de logement distincts.

Par l’intermédiaire des activités de soutien à l’exportation 
de SCHL International, la Société aide les exportateurs 
canadiens de produits et services dans le secteur du 
logement à s’imposer sur les marchés étrangers. La 
SCHL communique également le savoir-faire canadien 
en matière de logement et de financement de l’habitation 
dans le cadre de ses relations internationales. 

Sur les 2 963,5 millions de dollars dépensés en 2010-
2011 dans le cadre des programmes de logement,  
44,1 millions de dollars, ou environ 1,5 %, ont  
servi à réaliser cet objectif. En ce qui concerne plus 
particulièrement les activités de soutien à l’exportation, 
la SCHL a facilité des ventes supplémentaires par des 
entreprises canadiennes totalisant 103,3 millions de 
dollars et enregistré un taux de satisfaction de 83,5 % 
des entreprises soutenues par le programme. De plus, 
les ventes facilitées par la SCHL ont contribué à la 
création de 1 136 emplois et amélioré davantage la 
compétitivité des entreprises qui participent au 
programme d’exportation.

En 2011-2012 et 2012-2013, des montants approximatifs 
de 43,0 millions de dollars et de 43,4 millions de dollars 

respectivement seront affectés à l’atteinte de cet objectif, 
ce qui représente à peu près 2 % du total des dépenses 
des programmes de logement prévues pour ces périodes. 
Les exigences prévisionnelles tiennent compte des 
résultats de l’Examen stratégique de 2009 qui seront 
appliqués progressivement sur l’horizon de planification. 
En 2011-2012, des dépenses de 30,0 millions de dollars 
sont prévues pour la recherche et de 12,7 millions de 
dollars pour l’appui à l’exportation. En 2012-2013, ces 
montants devraient s’établir à 30,0 millions de dollars 
et 13,1 millions de dollars respectivement. Le solde des 
dépenses des programmes de logement qui s’appliquent 
à cet objectif servira à couvrir les coûts de la 
planification d’urgence.

Les résultats de 2010-2011 et les données du Plan 
2011-2012 liés à l’objectif 3 ont été redressés pour 
inclure les activités de recherche et de diffusion de 
l’information associées aux programmes de recherche 
commandée et d’initiative privée, qui faisaient  
jusque-là partie des objectifs 1 et 2.

GRANVILLE ISLAND

Granville Island est un aménagement culturel, récréatif 
et commercial qui appartient au gouvernement du 
Canada. L’île abrite quelque 275 entreprises et 
installations qui emploient environ 3 000 personnes,  
et elle génère une activité économique qui avoisine  
les 215 millions de dollars par année. 

Granville Island accueille annuellement plus de  
10,5 millions de visiteurs. L’île est reconnue comme 
l’un des réaménagements riverains les plus réussis 
d’Amérique du Nord et un centre important pour  
les arts et la culture. Elle est en outre le domicile  
du marché public de Vancouver. 

Granville Island a été aménagée sur un site 
d’enfouissement industriel grâce à l’injection de  
25 millions de dollars de la part du gouvernement 
fédéral. En 1973, la SCHL a été mandatée pour  
en assurer la gestion au nom du gouvernement  
du Canada. La Société continue de travailler à  
l’élaboration d’un plan de renouvellement des 
infrastructures vieillissantes de l’île. 



Société canadienne d’hypothèques et de logement64

Le Budget de fonctionnement inclut les ressources 
nécessaires pour générer et administrer les volumes 
d’activités prévus et soutenir l’application des 
programmes de logement ainsi que les activités  
d’octroi de prêts, d’assurance prêt hypothécaire et  
de titrisation de la SCHL. Les besoins en ressources 
humaines sont prévus et comptabilisés en années-
personnes et reflètent les volumes d’activités prévus 
ainsi que les normes de rendement connexes.

En 2010, les charges opérationnelles ont totalisé  
345,5 millions de dollars, soit 84 % du budget prévu 
de 411,2 millions de dollars, ou 65,7 millions de 
dollars de moins que le Plan. Les charges non liées  
au personnel étaient de 40,7 millions de dollars 

inférieures au Plan 2010, la SCHL ayant réduit 
considérablement ses activités de commercialisation et 
de promotion ainsi que ses dépenses discrétionnaires 
aux fins des déplacements et des services professionnels 
et techniques. Quant aux charges liées au personnel, 
puisque la charge de retraite et les volumes des activités 
d’assurance ont été inférieurs aux prévisions, la Société 
a réalisé des économies de 16,9 millions de dollars 
comparativement au Plan.    

En 2011, les charges opérationnelles devraient atteindre 
352,1 millions de dollars, ce qui est de beaucoup 
inférieur au budget approuvé modifié et plus conforme 
aux résultats réels de 2010. 

BUDGET DE FONCTIONNEMENT

chapitre V Besoins en ressources

Budget de fonctionnement

2010 
Réel

2011 
Plan modifié

2011 
Estimé

2012 
Proposé

Années-personnes 2 069 2 040 2 010 1 947

Charges de personnel (M$) 234,9 243,4 237,0 232,1

Charges autres que de personnel (M$) 110,6 129,4 115,1 118,6

Total (M$) 345,5 372,8 352,1 350,7
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Comparativement à 2010 et 2011, la baisse des volumes 
de production d’assurance prêt hypothécaire en 2012  
et l’arrivée à terme du Plan d’action économique du 
Canada (PAEC) expliquent la diminution des années-
personnes. Le nombre d’années-personnes pour 2012 
reflète la décision du gouvernement de maintenir le 
financement des programmes aux termes du nouveau 
Cadre de référence fédéral-provincial-territorial 
d’investissement dans le logement abordable 2011-2014 
ainsi que pour l’Initiative en matière de logement 
abordable (ILA) et les programmes d’aide à la rénovation 
courants à l’intention des provinces et territoires qui  
ne participent pas au nouveau cadre. Les prévisions 
incluent des ajustements pour les hausses salariales  
du marché et les incidences connexes sur les  
avantages sociaux.  

Le Budget 2012 reflète également les mesures de 
limitation des coûts du gouvernement fédéral ainsi  
que les modifications des règles du ministère des 
Finances concernant les activités des prêteurs 
relativement aux assureurs de prêts hypothécaires. 
Comme elle l’avait fait durant l’exercice précédent,  
la SCHL a réalisé un examen de ses principaux  
articles de dépenses à des fins de rationalisation pour 
déterminer les gains d’efficience et les économies 
possibles. La SCHL respecte toutes les mesures  
fédérales de limitation des coûts. 

À compter de 2013, selon un changement récent des 
IFRS, le rendement à long terme prévu de l’actif de la 
caisse de retraite devra être égal au taux d’actualisation 
servant à calculer la charge de retraite. Par conséquent, 
la charge de retraite de base de la SCHL pour 2013 est 
de 8,5 millions de dollars supérieure à celle de 2012.   

Les années-personnes prévues aux termes des 
programmes de logement ont baissé entre 2010  
et 2012, en raison de la fin des engagements aux  
termes du Plan d’action économique du Canada en 
mars 2011. Les baisses des années-personnes en 2014  
et 2015 reflètent l’arrivée à terme, en mars 2014, du 
financement relativement au Cadre de référence pour  
le logement abordable ainsi qu’à l’Initiative en matière 
de logement abordable et aux programmes d’aide à la 
rénovation courants. En ce qui concerne les activités 
d’assurance prêt hypothécaire, les années-personnes 
diminuent en 2012 et 2013 principalement en raison 
de la baisse des volumes d’activités liées à la production 
de prêts pour logements de propriétaires-occupants.  
De faibles hausses des années-personnes sont prévues 
pendant les derniers exercices de l’horizon prévisionnel 
en raison d’une légère croissance des activités de gestion 
des cas de défaut et des règlements connexes. Au cours 
de la période de planification, les années-personnes 
prévues devraient demeurer stables pour les activités  
de titrisation, de légers changements étant prévus pour 
les activités d’octroi de prêts, un reflet du calendrier  
de renouvellement des prêts directs. 
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Le Budget des dépenses en capital pour le  
mobilier, le matériel et les locaux administratifs  
sert à l’aménagement des bureaux de la SCHL, à la 
réparation et au remplacement continus des actifs usés, 
à l’acquisition d’actifs et au paiement de la tranche  
en capital des loyers au titre du bail à long terme de 
l’immeuble « C » du Bureau national.

Les engagements imputés au Budget des dépenses  
en capital 2010 ont été de 4,4 millions de dollars, 
conformément aux prévisions.

Les besoins prévus de 5,5 millions de dollars  
en 2011 correspondent au Budget approuvé.  
À compter de 2011 et pendant les cinq prochains 
exercices, la SCHL prévoit investir 1,0 million de 
dollars annuellement dans le complexe du Bureau 
national pour des initiatives visant l’efficacité 
énergétique, selon une période de récupération 
moyenne de sept ans.       

Les prévisions des besoins en capital sont de 6,1 millions 
de dollars pour 2012.

BUDGET DES DÉPENSES EN CAPITAL POUR LE MOBILIER, 
LE MATÉRIEL ET LES LOCAUX ADMINISTRATIFS

Budget des dépenses en capital pour le mobilier  le matériel et les locaux administratifs 

(K$)
2010 

Engagé
2011 

Approuvé
2011 

Projeté
2012 

Proposé

Mobilier et matériel 618,6 702,0 702,0 694,0

Locaux administratifs 1 832,2 2 629,3 2 629,3 2 922,0

Obligation découlant d’un contrat de location-acquisition 1 985,1 2 225,6 2 225,6 2 495,2

Total 4 435,9 5 556,9 5 556,9 6 111,2



Chapitre V  Besoins  en ressources

Société canadienne d’hypothèques et de logement 67

Le Budget des dépenses en capital pour les prêts et  
les investissements de la Société permet d’effectuer des 
emprunts afin d’acquérir, de construire ou de rénover 
des logements dans le cadre des divers programmes 
relevant de la Loi nationale sur l’habitation et d’aider les 
Canadiens dans le besoin à avoir accès à des logements 
abordables, convenables et en bon état.  

Le Budget modifié des dépenses en capital de  
729,0 millions de dollars reflète la prorogation  
des programmes d’aide à la rénovation jusqu’au  
31 mars 2014 et inclut les besoins en capital  
pour l’octroi de prêts aux termes du PPIM  
pour le premier trimestre de 2011. 

BUDGET DES DÉPENSES EN CAPITAL  
POUR LES PRÊTS ET LES INVESTISSEMENTS

Budget des dépenses en capital pour les prêts et les investissements 

(M$)
2010 
Réel

2011 
Plan modifié

2011 
Estimé

2012 
Plan

Total 1 734,4 729,0 708,4 279,8

Les engagements de capital ont totalisé  
1 734,4 millions de dollars en 2010, en baisse  
de 12 %, ou de 233,1 millions de dollars, par  
rapport au Plan modifié de 1 967,4 millions de  
dollars, en raison principalement de la participation 
plus tardive que prévue au Programme de prêts  
pour les infrastructures municipales (PPIM).

Le Plan 2011 modifié de 729,0 millions de dollars 
représente une hausse de 95,9 millions de dollars par 
rapport au Plan initial de 633,1 millions de dollars. La 
hausse découle essentiellement des retards concernant  
le PPIM, puisqu’un certain nombre de prêts élevés qui 
devaient être versés à la fin de 2010 ont été finalisés 
durant le premier trimestre de 2011. Afin d’engager 
intégralement le montant disponible de 2,0 milliards  
de dollars avant la date d’échéance prévue du 31 mars 
2011, la SCHL a consenti des prêts de 499,5 millions 
de dollars au titre du PPIM avant l’échéance, soit  
217,5 millions de dollars de plus que le Plan initial. 
Pour permettre cette hausse par rapport au Plan 2011 
initial, la SCHL a revu les engagements de capital liés  
à d’autres programmes afin de ne pas dépasser ses 
autorisations pour 2011.   

La SCHL a obtenu l’approbation officielle du Conseil 
du Trésor d’augmenter son Budget des dépenses  
en capital pour les prêts et les investissements de  
633,1 millions de dollars à 729,0 millions de dollars. 
Bien que la SCHL ait géré les engagements aux termes 
du PPIM en respectant ses pouvoirs financiers de 
l’exercice 2011, une augmentation était tout de même 
nécessaire afin de veiller à ce que les engagements aux 
termes des autres programmes de la SCHL puissent se 
poursuivre au cours de l’exercice.

L’estimation de 708,4 millions de dollars pour 2011 
reflète les plus récentes hypothèses des provinces et 
territoires selon les négociations en cours relativement  
à la proposition fédérale approuvée (Investissements 
dans le logement abordable pour 2011-2014).

Le Budget des dépenses en capital pour les prêts et les 
investissements totalise 279,8 millions de dollars en 
2012. Le Plan reflète la prorogation des programmes 
d’aide à la rénovation jusqu’au 31 mars 2014. 
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PLAN D’EMPRUNT

Avant 1993, la SCHL obtenait du financement  
en contractant des emprunts directement auprès  
du gouvernement du Canada. À compter de 1993,  
lors du lancement du Programme de prêt direct,  
et jusqu’au début de 2008, la SCHL a contracté  
des emprunts sur les marchés de capitaux. Depuis  
avril 2008, elle obtient du financement en contractant  
des emprunts auprès du Trésor aux termes du 
Programme d’emprunt des sociétés d’État (PESE)  
du gouvernement fédéral.

La SCHL emprunte en vue de financer les catégories 
d’activités suivantes : 

1)	 Fins prévues à la partie I de la Loi nationale sur 
l’habitation (LNH), notamment les titres 
hypothécaires LNH (TH LNH) et les prêts 
hypothécaires connexes, y compris le Programme 
d’achat de prêts hypothécaires assurés (PAPHA);

2)	 Programme de prêt direct au logement social;

3)	 Autres prêts et investissements liés aux programmes 

de logement qui incluent les prêts consentis aux 

termes du Programme d’achat de prêts 

hypothécaires assurés;

4)	 Gestion de la trésorerie, couverture et liquidité.

Le Plan d’emprunt 2012 de la SCHL inclut de 

nouveaux besoins de 1,1 milliard de dollars, 

essentiellement pour le Programme de prêt direct, 

et des remboursements de 3,9 milliards de dollars 
principalement pour le PPIM. Compte tenu du  
solde d’ouverture d’environ 70 milliards de dollars, 
l’encours de la dette devrait atteindre 67 milliards  
de dollars à la fin de l’exercice. En raison des écarts 
temporaires entre les remboursements et les nouveaux 
emprunts, la SCHL a obtenu l’approbation nécessaire 
du ministre des Finances afin que les emprunts en  
cours puissent atteindre un plafond de 71 milliards  
de dollars en 2012. 



Chapitre V  Besoins  en ressources

Société canadienne d’hypothèques et de logement 69

PLAN D’INVESTISSEMENT DES ACTIVITÉS D’ASSURANCE 
PRÊT HYPOTHÉCAIRE ET DE TITRISATION

Pour les portefeuilles de placements des activités 
d’assurance prêt hypothécaire et de titrisation, l’objectif 
d’investissement consiste actuellement à maximiser le 
rendement global avant l’impôt et après les charges 
opérationnelles, tout en maintenant des liquidités 
suffisantes pour répondre aux besoins opérationnels 
prévus ainsi qu’en protégeant la valeur économique  
des portefeuilles de placements. Cet objectif est en 
cours de révision en 2011 dans le cadre d’un examen  
de la ligne de conduite sur la répartition stratégique  
de l’actif des portefeuilles.

Jusqu’à maintenant, les objectifs d’investissements  
et la répartition stratégique de l’actif (RSA) ont été les 
mêmes pour les portefeuilles des activités d’assurance 
prêt hypothécaire et de titrisation. Toutefois, comme 
suite à l’établissement d’un cadre de capitalisation  
et d’un énoncé sur la tolérance au risque pour les  
activités de titrisation, des changements seront  
apportés en 2011. 

Un examen de la ligne de conduite sur la répartition 
stratégique de l’actif pour le portefeuille des activités  
de titrisation et des changements à la répartition 
stratégique de l’actif et des objectifs d’investissement 
connexes ont été approuvés par le Conseil 
d’administration en mai 2011. La RSA prévue et les 
objectifs d’investissement sont liés à l’établissement 
d’une facilité de crédit de soutien qui vise à répondre 
aux besoins de liquidité découlant des cautionnements 
de paiement périodique de la SCHL. 

L’objectif d’investissement et la répartition stratégique 
de l’actif pour le portefeuille de placements des  
activités d’assurance prêt hypothécaire, tels qu’ils  
ont été approuvés le plus récemment par le Conseil 
d’administration en 2007, sont en cours de révision. 
Cette révision aboutira en 2011 et la mise en place des 
changements éventuels devrait être réalisée en 2012.

Le rendement nominal moyen prévu sur cinq ans du 
portefeuille de placements des activités d’assurance prêt 
hypothécaire, compte tenu de la RSA actuelle, est de 
3,92 %. Le rendement nominal moyen prévu sur cinq 
ans du portefeuille de placements des activités de 
titrisation, compte tenu de la RSA actuelle, est de  
3,85 %. Le rendement réel peut s’écarter grandement 
de celui attendu.

Les placements sous gestion totalisaient 19 198 millions 
de dollars (valeur marchande) au 30 juin 2011, par 
rapport aux 17 591 millions de dollars enregistrés  
au 30 juin 20101. La plupart de ces placements, soit 
17 869 millions de dollars, se rapportent aux activités 
d’assurance et les autres de 1 329 millions de dollars, 
aux activités de titrisation.

De plus, aux termes du PAPHA, la SCHL investit  
dans des TH LNH. Ces placements sont exclus de la 
répartition stratégique de l’actif, car ils ont été effectués 
dans le but précis d’aider les institutions financières 
canadiennes à réunir du financement à plus long terme 
et ils ne contribuent donc pas au rendement global du 
portefeuille de placements. 

1	 Les placements sous gestion excluent ceux liés aux activités de rachat.
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FAITS SAILLANTS FINANCIERS – 2008 À 2016
Résultats de la Société1 2008 

Réel
2009 
Réel

2010 
Réel

2011 
Plan

2011 
Estimé

Total de l’actif (M$)   203 461 272 821 293 218 281 435 289 482
Total du passif (M$)  195 291 263 558 281 783 270 139 277 289
Fonds de réserve (M$)  185 151 134 40 150
Total des capitaux propres du Canada (M$)   8 170 9 263 11 435 11 296 12 193
Total des produits (M$)   11 738 13 164 14 916 14 606 14 525
Total des charges opérationnelles (M$)2 385 416 405 442 428
Total des charges (M$) 9 319 11 939 12 494 12 797 12 262
Résultat net (M$)  1 778 931 1 768 1 343 1 747
Autres éléments du résultat global (M$)  (604) 483 403 41 (61)
Résultat global (M$)  1 174 1 414 2 171 1 384 1 686
Années-personnes 1 945 1 999 2 069 2 040 2 010
Assurance
Volume total assuré (nombre de logements)  798 309 1 048 736 643 991 706 664 624 116
Contrats d’assurance en vigueur (M$)  407 700 472 564 514 156 533 200 545 200
Droits et primes perçus (M$)  2 132 2 464 1 941 2 212 1 764
Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 12 974 15 881 17 563 18 878 18 467
Résultats non distribués non affectés (M$)  1 778 2 009 1 021 665 2 156
Résultats non distribués affectés à la capitalisation (M$)  5 423 5 937 8 201 9 414 8 428
Règlements nets (M$)  372 1 112 497 790 510
Résultat net (M$)  999 742 1 275 1 159 1 500
Autres éléments du résultat global (M$)   (527) 411 373 28 (56)
Résultat global (M$)   472 1 153 1 648 1 187 1 444
Titrisation
Titres cautionnés par année (M$)  104 625 135 447 95 069 52 000 65 250
Cautionnements en vigueur (M$)  233 958 300 320 325 802 309 800 349 000
Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$)  24 872 61 260 59 200 58 527 55 584
Droits perçus (M$)  228 291 222 128 154
Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 25 559 62 260 60 440 59 816 57 016
Résultats non distribués non affectés (M$)  938 409 766 202 208
Résultats non distribués affectés (M$)  S.O. 538 707 703 730
Résultat net (M$)  633 69 526 174 193
Autres éléments du résultat global (M$) (24) 27 27 9 (30)
Résultat global (M$) 609 96 553 183 163
Programmes de logement
Dépenses des programmes de logement (M$) (excluant les charges opérationnelles) 2 288 2 505 3 040 2 165 2 291
Charges liées à l’Initiative en matière de logement abordable (M$)4 98 120 582 157 238
Nombre estimatif de ménages aidés grâce aux engagements à long terme 623 700 620 000 613 500 603 600 606 200
Nouveaux engagements (nombre de logements) au titre des programmes d’aide  
à la rénovation  21 506 18 000 18 158 4 038 6 499

   Dans les réserves4 1 063 1 193 1 283 710 1 106
   Hors réserves4 20 443 16 807 16 875 3 328 5 393
Nouveaux engagements dans les réserves – Logements sans but lucratif  5 945 822 766 620 729
Octroi de prêts
Prêts et investissements liés aux programmes de logement (M$) 12 340 11 727 12 381 13 282 12 267
Emprunts sur les marchés des capitaux (M$)  5 979 4 448 3 054 2 071 2 119
Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 7 746 8 593 10 786 12 500 11 738
Résultat net (M$) 64 (16) (17) 6 65
Fiducie du Canada pour l’habitation
Actif (M$) 150 669 182 206 201 453 190 568 201 892
Passif (M$) 150 669 182 240 201 503 190 568 201 892
1	 Les chiffres de 2008 à 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
2 Le total des charges opérationnelles est inclus dans le total des charges à la ligne suivante.
3 Compte non tenu des placements liés aux activités de rachat et des intérêts courus à recevoir.
4 Le Plan 2011 n’inclut pas le financement des programmes de logement qui a été autorisé après la préparation du Plan d’entreprise 2011-2015 
  (253,1 millions de dollars par exercice pour la période de 2011-2012 à 2013-2014).
5 Compte non tenu des logements produits aux termes du PAEC.
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Résultats de la Société1 2012 
Plan

2013 
Plan

2014 
Plan

2015 
Plan

2016 
Plan

Total de l’actif (M$)   290 027 271 452 249 654 257 199 263 467
Total du passif (M$)  276 337 256 281 232 980 238 970 243 646
Fonds de réserve (M$)  164 185 196 208 228
Total des capitaux propres du Canada (M$)   13 690 15 171 16 674 18 229 19 821
Total des produits (M$)   14 286 14 561 14 219 15 292 16 587
Total des charges opérationnelles (M$)2 427 441 446 451 457
Total des charges (M$) 12 349 12 665 12 276 13 299 14 552
Résultat net (M$)  1 497 1 460 1 488 1 522 1 553
Autres éléments du résultat global (M$)  0 21 15 33 39
Résultat global (M$)  1 497 1 481 1 503 1 555 1 592
Années-personnes 1 947 1 927 1 919 1 913 1 912
Assurance
Volume total assuré (nombre de logements)  550 335 545 602 544 544 544 851 546 094
Contrats d’assurance en vigueur (M$)  557 200 566 700 576 000 584 300 587 700
Droits et primes perçus (M$)  1 671 1 699 1 744 1 784 1 834
Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 19 745 21 019 22 231 23 597 25 073
Résultats non distribués non affectés (M$)  2 767 3 551 4 791 6 060 7 282
Résultats non distribués affectés à la capitalisation (M$)  9 154 9 673 9 762 9 848 10 017
Règlements nets (M$)  625 695 663 646 644
Résultat net (M$)  1 331 1 291 1 326 1 352 1 388
Autres éléments du résultat global (M$)   (13) 3 7 26 35
Résultat global (M$)   1 318 1 294 1 333 1 378 1 423
Titrisation
Titres cautionnés par année (M$)  64 000 64 000 64 000 64 000 64 000
Cautionnements en vigueur (M$)  339 300 321 800 311 200 314 100 318 600
Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$)  52 947 29 067 2 084 0 0
Droits perçus (M$)  151 151 151 151 151
Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 54 518 30 776 3 928 1 979 2 117
Résultats non distribués non affectés (M$)  367 570 772 909 1 031
Résultats non distribués affectés (M$)  730 686 636 655 673
Résultat net (M$)  159 158 152 156 140
Autres éléments du résultat global (M$) 6 8 7 8 7
Résultat global (M$) 165 166 159 164 147
Programmes de logement
Dépenses des programmes de logement (M$) (excluant les charges opérationnelles) 2 023 2 027 1 822 1 753 1 752
Charges liées à l’Initiative en matière de logement abordable (M$)4 253 239 59 0 0
Nombre estimatif de ménages aidés grâce aux engagements à long terme 597 800 587 200 573 300 548 200 525 000
Nouveaux engagements (nombre de logements) au titre des programmes d’aide  
à la rénovation 2 794 1 261 729 765 765

   Dans les réserves4 1 109 1 109 687 524 524
   Hors réserves4 1 685 152 42 241 241
Nouveaux engagements dans les réserves – Logements sans but lucratif  5 548 511 501 494 480
Octroi de prêts
Prêts et investissements liés aux programmes de logement (M$) 11 503 10 786 9 969 9 163 8 363
Emprunts sur les marchés des capitaux (M$)  1 775 1 402 1 393 742 270
Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 11 390 11 004 10 650 10 470 9 615
Résultat net (M$) 9 12 9 10 18
Fiducie du Canada pour l’habitation
Actif (M$) 204 221 208 880 212 889 221 999 228 153
Passif (M$) 204 221 208 880 212 889 221 999 228 153
1	 Les chiffres de 2008 à 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
2 Le total des charges opérationnelles est inclus dans le total des charges à la ligne suivante.
3 Compte non tenu des placements liés aux activités de rachat et des intérêts courus à recevoir.
4 Le Plan 2011 n’inclut pas le financement des programmes de logement qui a été autorisé après la préparation du Plan d’entreprise 2011-2015 
  (253,1 millions de dollars par exercice pour la période de 2011-2012 à 2013-2014).
5 Compte non tenu des logements produits aux termes du PAEC.
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Tableau 1
États financiers consolidés									       
Bilan (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 4 051 6 521 4 518 1 400 1 497 1 510 1 665 1 700 1 654

Prêts et créances dans des titres hypothécaires LNH 0 0 244 253 255 872 255 516 236 398 213 505 220 326 226 302

Placements dans des titres hypothécaires LNH

    Désignés à la juste valeur 190 861 159 895 0 0 0 0 0 0 0

    Détenus jusqu'à leur échéance 59 255 55 742 0 0 0 0 0 0 0

Placements en valeurs mobilières

    Désignés à la juste valeur 3 850 1 651 1 127 987 1 401 1 370 1 606 1 557 1 100

    Disponibles à la vente 15 002 16 359 16 540 16 333 17 521 18 706 19 881 21 133 22 478

    Détenus jusqu'à leur échéance 7 762 124 0 0 0 0 0 0 0

Titres acquis en vertu de conventions de revente 24 375 34 208 0 0 0 0 0 0 0

Prêts 

    Désignés à la juste valeur 7 255 7 294 7 831 6 827 6 388 6 001 5 517 5 051 4 594

    Autres 4 671 4 214 4 646 4 634 4 369 4 095 3 812 3 519 3 216

    Investissements liés aux programmes de     
    logement

869 873 805 806 746 690 640 593 553

Montants à recevoir du gouvernement du Canada 183 531 220 275 265 265 265 265 265

Intérêts courus à recevoir 1 222 851 878 1 400 1 463 1 586 1 775 1 986 2 152

Débiteurs et autres actifs 889 644 617 908 842 821 985 1 069 1 153

Actifs d’impôts futurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Instruments dérivés 955 4 311 0 40 19 10 3 0 0

Total de l'actif 321 200 293 218 281 435 289 482 290 027 271 452 249 654 257 199 263 467

Passif

Titres vendus en vertu de conventions de rachat 135 60 0 250 250 250 250 250 250

Primes et droits non acquis 7 804 7 414 7 924 7 313 7 170 7 045 6 967 6 920 6 943

Créditeurs et autres passifs 651 925 824 853 789 687 682 693 688

Intérêts courus à payer 2 824 1 092 636 1 166 1 233 1 350 1 539 1 750 1 912

Instruments dérivés 4 364 360 16 24 17 15 12 9 8

Provision pour règlements 1 042 1 096 1 246 1 001 968 1 041 1 044 1 052 1 088

Passifs d'impôts futurs 240 322 13 75 106 131 147 159 179

Emprunts

    Obligations hypothécaires du Canada 210 431 197 488 186 382 197 166 199 692 204 289 208 212 216 925 222 693

    Emprunts sur les marchés de capitaux 3 300 3 040 2 071 2 119 1 775 1 402 1 393 742 270

Emprunts auprès du gouvernement du Canada

    Désignés à la juste valeur 7 156 5 717 6 861 6 176 6 244 6 164 6 120 6 259 5 672

    Autres 73 314 64 269 64 166 61 146 58 093 33 907 6 614 4 211 3 943

Total du passif 311 261 281 783 270 139 277 289 276 337 256 281 232 980 238 970 243 646

Capitaux propres du Canada

Capital d'apport 25 25 25 25 25 25 25 25 25

Cumul des autres éléments du résultat global (perte) (201) 610 224 510 499 498 508 536 570

Résultats non distribués 10 115 10 800 11 047 11 658 13 166 14 648 16 141 17 668 19 226

Total des capitaux propres du Canada 9 939 11 435 11 296 12 193 13 690 15 171 16 674 18 229 19 821

Total du passif et des capitaux propres du Canada 321 200 293 218 281 435 289 482 290 027 271 452 249 654 257 199 263 467

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 2
États financiers consolidés									       
État des résultats et du résultat global (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Produits

Produits d'intérêts sur les placements dans  
des TH LNH/prêts et créances 8 355 7 729 8 674 8 456 8 738 8 994 8 871 10 015 11 301

Produits de placements en valeurs mobilières 1 474 842 608 547 606 687 739 783 832

Primes et droits 1 841 1 922 2 079 1 962 1 965 1 975 1 973 1 982 1 962

Produits d'intérêts sur les prêts et investissements 
liés aux programmes de logement 695 641 686 683 630 593 563 532 502

Gains nets réalisés (pertes nettes réalisées) sur les 
instruments financiers (174) 101 62 321 132 98 73 50 40

Gains nets latents (pertes nettes latentes) sur les 
instruments financiers (44) 434 (9) 48 (13) (10) (5) 2 19

Autres produits 87 92 89 97 90 79 65 57 60

 12 234 11 761 12 189 12 114 12 148 12 416 12 279 13 421 14 716

Crédits parlementaires affectés aux

    Programmes de logement 3 001 3 040 2 165 2 291 2 023 2 027 1 822 1 753 1 752

    Charges opérationnelles 124 115 125 120 115 118 118 118 119

 3 125 3 155 2 290 2 411 2 138 2 145 1 940 1 871 1 871

 

Total des produits 15 359 14 916 14 479 14 525 14 286 14 561 14 219 15 292 16 587

Charges

Charges d'intérêts 9 949 8 552 9 275 9 033 9 274 9 502 9 345 10 449 11 699

Dépenses des programmes de logement 3 001 3 040 2 165 2 291 2 023 2 027 1 822 1 753 1 752

Charges opérationnelles 494 405 440 428 427 441 446 451 457

Règlements nets 647 497 790 510 625 695 663 646 644

Total des charges 14 091 12 494 12 670 12 262 12 349 12 665 12 276 13 299 14 552

Résultat avant impôts 1 268 2 422 1 809 2 263 1 937 1 896 1 943 1 993 2 035

Impôts sur le résultat 357 654 466 516 440 436 455 471 482

Résultat net 911 1 768 1 343 1 747 1 497 1 460 1 488 1 522 1 553

Autres éléments du résultat global (déduction faite des impôts)

Gains nets latents (pertes nettes latentes) sur les 
instruments financiers disponibles à la vente 38 421 60 109 75 62 57 59 59

Reclassement des pertes nettes latentes (gains 
nets latents) des exercices antérieurs réalisées 
(réalisés) pendant l'exercice 4 (18) (38) (209) (86) (63) (47) (31) (25)

Gains nets actuariels (pertes nettes actuarielles) 
sur les régimes d'avantages à l'emploi 0 0 19 39 11 22 5 5 5

Autres éléments du résultat global 42 403 41 (61) 0 21 15 33 39

Résultat global 953 2 171 1 384 1 686 1 497 1 481 1 503 1 555 1 592

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS. 
Le Plan 2011 ne reflète pas le financement pour les programmes de logement et lutte à l’itinérance qui a été autorisé suite à la préparation 
du Plan d’entreprise 2011-2015 (253,1 millions de dollars par exercice, pour 2011-2012 à 2013-2014).
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Tableau 3
États financiers consolidés									       
État des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Résultats non distribués non affectés

    Solde d’ouverture 2 475 2 405 503 895 2 350 3 118 4 104 5 547 6 957

    Incidence d’une modification de convention   
    comptable 0 0 (305) 0 0 0 0 0 0

    Économie d'impôts sur les résultats non 
    distribués affectés à la capitalisation 0 1 1 1 0 0 0 0 0

    Gains et pertes actuariels imputés aux autres 
    éléments du résultat global 0 0 12 22 6 13 3 3 3

    Résultat net (perte) 941 1 785 1 337 1 682 1 488 1 448 1 479 1 512 1 535

    Affecté à la capitalisation (690) (2 433) (658) (250) (726) (475) (39) (105) (187)

    Solde au 31 décembre 2 726 1 758 890 2 350 3 118 4 104 5 547 6 957 8 308

Résultats non distribués affectés à la capitalisation (activités d'assurance)

    Solde d'ouverture 6 224 5 937 8 763 8 201 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848

    Affecté à la capitalisation 545 2 264 651 227 726 519 89 86 169

    Solde au 31 décembre 6 769 8 201 9 414 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848 10 017

Résultats non distribués affectés à la capitalisation (activités de titrisation)

    Solde d'ouverture 458 538 696 707 730 730 686 636 655

    Affecté à la capitalisation 145 169 7 23 0 (44) (50) 19 18

    Solde au 31 décembre 603 707 703 730 730 686 636 655 673

Total des résultats non distribués affectés à la 
capitalisation 7 372 8 908 10 117 9 158 9 884 10 359 10 398 10 503 10 690

Fonds de réserve pour l'octroi de prêts

    Solde d'ouverture 47 151 86 68 150 164 185 196 208

    Incidence d’une modification de convention 
    comptable

0 0 (59) 0 0 0 0 0 0

    Gains et pertes actuariels imputés aux 
    autres éléments du résultat global

0 0 7 17 5 9 2 2 2

    Résultat net (perte) (30) (17) 6 65 9 12 9 10 18

    Solde au 31 décembre 17 134 40 150 164 185 196 208 228

Total des résultats non distribués 10 115 10 800 11 047 11 658 13 166 14 648 16 141 17 668 19 226

Cumul des autres éléments du résultat global

    Solde d'ouverture (243) 207 202 610 510 499 498 508 536

    Autres éléments du résultat global 42 403 22 (100) (11) (1) 10 28 34

    Solde au 31 décembre (201) 610 224 510 499 498 508 536 570

Capital d'apport 25 25 25 25 25 25 25 25 25

Total des capitaux propres du Canada 9 939 11 435 11 296 12 193 13 690 15 171 16 674 18 229 19 821

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 4
États financiers consolidés									       
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net (perte) 911 1 768 1 343 1 747 1 497 1 460 1 488 1 522 1 553

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie 

    Amortissement des primes et des escomptes (190) (75) (213) 25 (2) (2) (2) (2) (2)

    Impôts futurs (35) 119 (123) 31 31 25 16 12 20

    Variation de la juste valeur des instruments  
    financiers 328 (434) (53) (102) 14 10 5 (2) (19)

    Gain sur la vente de placements en valeurs 
    mobilières (1) (96) 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et passifs 
opérationnels hors trésorerie 4 254 64 490 (457) (139) (99) (220) (94) (13)

 5 267 1 346 1 444 1 244 1 401 1 394 1 287 1 436 1 539

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement

Variation des placements dans des titres hypothécaires LNH détenus jusqu'à leur échéance ou désignés à la juste valeur

    Ventes et échéances 93 909 61 957 63 338 39 641 40 337 59 379 63 184 33 184 34 000

    Achats (120 000) (75 882) (56 950) (41 874) (39 970) (39 732) (39 697) (39 977) (40 000)

Variation des placements en valeurs mobilières (7 053) (1 318) (1 796) (1 423) (1 130) (1 493) (1 740) (1 564) (1 272)

Variation des prêts et investissements liés aux programmes de logement

    Remboursements 735 841 819 894 869 889 903 911 900

    Décaissements (1 297) (1 532) (1 516) (932) (186) (199) (87) (91) (91)

Variation des titres acquis en vertu de 
conventions de revente (2 537) (1 838) 0 0 0 0 0 0 0

 (36 243) (17 772) 3 895 (3 694) (80) 18 844 22 563 (7 537) (6 463)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Obligations hypothécaires du Canada

    Émissions 48 000 39 522 32 098 42 062 39 726 39 897 39 863 40 169 40 208

    Remboursements (19 400) (19 400) (36 025) (36 025) (37 700) (35 500) (36 200) (31 100) (34 000)

Emprunts sur les marchés des capitaux

    Émissions 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Remboursements (1 511) (1 517) (933) (846) (300) (350) 0 (650) (465)

Emprunts auprès du gouvernement du Canada désignés à la juste valeur et autres

    Émissions 7 300 5 823 1 728 2 217 913 1 158 750 1 054 512

    Remboursements (3 758) (5 657) (3 066) (4 133) (3 863) (25 430) (28 108) (3 337) (1 377)

Variation des emprunts à court terme 965 (75) 0 (600) 0 0 0 0 0

Variation des titres vendus en vertu de 
conventions de rachat 0 9 0 190 0 0 0 0 0

31 596 18 705 (6 198) 2 865 (1 224) (20 225) (23 695) 6 136 4 878

Augmentation (diminution) de la trésorerie et 
des équivalents de trésorerie 620 2 279 (859) 415 97 13 155 35 (46)

Trésorerie et équivalents de trésorerie

    Au début de l'exercice 3 431 4 242 5 377 985 1 400 1 497 1 510 1 665 1 700

    À la fin de l'exercice 4 051 6 521 4 518 1 400 1 497 1 510 1 665 1 700 1 654

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts payés pendant l'exercice 13 634 8 159 9 631 8 959 9 208 9 383 9 155 10 236 11 536

Impôts sur le résultat payés pendant l'exercice 19 442 456 927 320 398 422 464 483

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2012-2016 

Société canadienne d’hypothèques et de logement78

Tableau 5
Programmes de logement									       
État des dépenses et recouvrements (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie requis - Contributions

Accroître l'accès à des logements sûrs et abordables pour les Canadiens dans le besoin incluant les Autochtones

    Programmes d'aide au logement 1 679 1 546 1 592 1 680 1 603 1 646 1 620 1 604 1 596

    Initiative en matière de logement abordable 468 582 157 238 253 239 59 0 0

    Programmes de logement dans les réserves1 183 198 168 170 127 129 133 139 147

    Programmes de réparation et d'amélioration  
    des habitations 661 707 240 197 33 6 3 3 2

    Activités de recherche et de diffusion de 
    l'information qui portent sur les besoins 
    particuliers en matière de logement, 
    notamment ceux des peuples autochtones.2 2 1 2 1 0 0 0 0 0

Compétitivité accrue et innovation dans le secteur de l'habitation dans le but de combler les besoins des Canadiens en 
matière de logement

    Recherche et analyses sur les marchés de 
    l'habitation au Canada 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Diffusion de recherches et d'information  
    visant à promouvoir des effets souhaitables  
    sur le marché de l'habitation et à améliorer  
    la performance des bâtiments.2 4 3 3 3 0 0 0 0 0

Faire en sorte que le système canadien du logement demeure l'un des meilleurs du monde

    Activités internationales 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Diffusion de recherches et d'information visant 
    à promouvoir les logements et les collectivités 
    durables tout en favorisant l'élaboration et la 
    mise en oeuvre de la politique fédérale en 
    matière d'habitation.2 4 3 3 2 0 0 0 0 0

    Élaborer des politiques et mener des activités 
    de recherche et de diffusion de l'information 
    pour soutenir et renforcer les aspects 
    économique, technique, social et durable du 
    secteur de l'habitation et des collectivités au 
    Canada. Diriger l'élaboration et la mise en 
    oeuvre de la politique fédérale de logement. 0 0 0 0 7 7 7 7 7

Sous-total - Contributions 3 001 3 040 2 165 2 291 2 023 2 027 1 822 1 753 1 752

Charges opérationnelles 124 115 125 120 115 118 118 118 119

Total des analyses sur les flux de trésorerie 3 125 3 155 2 290 2 411 2 138 2 145 1 940 1 871 1 871
1 Les programmes de logement dans les réserves comprennent les programmes de rénovation qui sont appliqués dans les réserves. 
2 L’AAP à été modifié pour les activités de recherche et les résultats sont présentement communiqués sous un objectif. 
Le Plan 2011 ne reflète pas le financement pour les programmes de logement et lutte à l’itinérance qui a été autorisé suite à la préparation  
du Plan d’entreprise 2011-2015 (253,1 millions de dollars par exercice, pour 2011-2012 à 2013-2014).
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Tableau 6
Octroi de prêts
Bilan (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 164 511 298 614 665 616 766 744 637

Placements en valeurs mobilières

    Désignés à la juste valeur 1 035 1 028 1 071 1 355 1 340 1 309 1 545 1 496 1 039

Prêts 

    Désignés à la juste valeur 7 255 7 294 7 831 6 827 6 388 6 001 5 517 5 051 4 594

    Autres 4 671 4 214 4 646 4 634 4 369 4 095 3 812 3 519 3 216

    Investissements liés aux programmes 
    de logement 869 873 805 806 746 690 640 593 553

Montants à recevoir du gouvernement 
du Canada 183 531 220 275 265 265 265 265 265

Intérêts courus à recevoir 255 253 235 249 228 208 194 171 148

Débiteurs et autres actifs 276 224 374 183 188 209 300 374 442

Instruments dérivés 191 116 0 40 19 10 3 0 0

Actifs d’impôts futurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Titres acquis en vertu de conventions 
de revente 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total de l'actif 14 899 15 044 15 480 14 983 14 208 13 403 13 042 12 213 10 894

Passif

Créditeurs et autres passifs 440 848 729 767 668 608 606 615 617

Intérêts courus à payer 108 137 120 135 126 116 113 101 86

Instruments dérivés 11 107 16 24 17 15 12 9 8

Passifs d'impôts futurs 21 (47) (21) 25 43 48 47 43 45

Emprunts 

    Emprunts sur les marchés de capitaux 3 300 3 054 2 071 2 119 1 775 1 402 1 393 742 270

Emprunts auprès du gouvernement du Canada 

    Désignés à la juste valeur 7 156 5 717 6 861 6 176 6 244 6 164 6 120 6 259 5 672

    Autres 3 821 5 069 5 639 5 562 5 146 4 840 4 530 4 211 3 943

Total du passif 14 857 14 885 15 415 14 808 14 019 13 193 12 821 11 980 10 641

Capitaux propres du Canada

Capital d'apport 25 25 25 25 25 25 25 25 25

Réserve pour gains latents et pertes latentes (57) 17 (64) 45 52 65 72 83 105

Réserve pour autres éléments liés à l'octroi 
de prêts 74 117 104 105 112 120 124 125 123

Total des capitaux propres du Canada 42 159 65 175 189 210 221 233 253

Total du passif et des capitaux propres 
du Canada 14 899 15 044 15 480 14 983 14 208 13 403 13 042 12 213 10 894

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 7
Octroi de prêts	
États des résultats, du résultat global et du fonds de réserve (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Produits

Produits de placements en valeurs mobilières 25 24 44 19 37 57 56 52 49

Produits d'intérêts sur les prêts et 
investissements liés aux programmes  
de logement 695 641 686 683 630 593 563 532 502

Gains nets réalisés (pertes nettes réalisées)  
sur les instruments financiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gains nets latents (pertes nettes latentes) 
sur les instruments financiers (45) (30) (13) 59 (11) (9) (6) (2) 12

Autres produits (4) (3) 13 16 14 14 13 13 13

Total des produits 671 632 730 777 670 655 626 595 576

Charges

Charges d'intérêts 691 641 697 672 635 616 590 558 529

Charges opérationnelles 27 20 27 25 26 27 27 27 27

Total des charges 718 661 724 697 661 643 617 585 556

Résultat avant impôts (47) (29) 6 80 9 12 9 10 20

Impôts sur le résultat (17) (12) 0 15 0 0 0 0 2

Résultat net (perte) (30) (17) 6 65 9 12 9 10 18

Autres éléments du résultat global (déduction faite des impôts)

Gains nets actuariels (pertes nettes actuarielles) 
sur les régimes d'avantages à l'emploi 0 0 7 17 5 9 2 2 2

Autres éléments du résultat global 0 0 7 17 5 9 2 2 2

Résultat global (30) (17) 13 82 14 21 11 12 20

Fonds de réserve

Solde au début de l'exercice 47 151 86 68 150 164 185 196 208

Dividendes payés au gouvernement du Canada 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Incidence d’une modification de convention 
comptable 0 0 (59) 0 0 0 0 0 0

Gains et pertes actuariels imputés aux autres 
éléments du résultat global 0 0 7 17 5 9 2 2 2

Résultat net (perte) (30) (17) 6 65 9 12 9 10 18

Solde à la fin de l'exercice 17 134 40 150 164 185 196 208 228

Réserve pour gains latents et pertes latentes (57) 17 (64) 45 52 65 72 83 105

Réserve pour autres éléments liés à l'octroi 
de prêts 74 117 104 105 112 120 124 125 123

Total du fonds du réserve 17 134 40 150 164 185 196 208 228

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 8
Octroi de prêts	
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net (perte) (30) (18) 6 65 9 12 9 10 18

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie

    Amortissement des primes et des escomptes 0 4 0 0 0 0 0 0 0

    Impôts futurs 35 (8) (1) 50 18 5 (1) (4) 2

    Variation de la juste valeur des instruments  
    financiers 45 30 13 (59) 11 9 6 2 (12)

    Gains sur la vente de placements en valeur 
    mobilières 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et passifs 
opérationnels hors trésorerie (27) 206 91 158 (72) (53) (70) (50) (51)

 23 214 109 214 (34) (27) (56) (42) (43)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement

Prêts et investissements liés aux programmes de 
logement

    Remboursements 735 841 819 894 869 889 903 911 900

    Décaissements (1 297) (1 532) (1 516) (932) (186) (199) (87) (91) (91)

Variation des placements en valeurs mobilières 24 10 238 (327) 15 31 (236) 49 457

Variation des titres acquis en vertu de 
conventions de revente 0 127 0 0 0 0 0 0 0

 (538) (554) (459) (365) 698 721 580 869 1 266

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Emprunts sur les marchés des capitaux

    Émissions 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Remboursements (1 511) (1 517) (933) (846) (300) (350) 0 (650) (465)

Emprunts auprès du gouvernement du Canada 
désignés à la juste valeur et autres

    Émissions 1 300 2 434 1 728 2 217 913 1 158 750 1 054 512

    Remboursements (242) (204) (464) (517) (1 226) (1 551) (1 124) (1 253) (1 377)

Variation des emprunts à court terme 965 (75) 0 (600) 0 0 0 0 0

 512 638 331 254 (613) (743) (374) (849) (1 330)

Augmentation (diminution) de la trésorerie et 
des équivalents de trésorerie (3) 298 (19) 103 51 (49) 150 (22) (107)

Trésorerie et équivalents de trésorerie

    Au début de l'exercice 167 213 317 511 614 665 616 766 744

    À la fin de l'exercice 164 511 298 614 665 616 766 744 637

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts payés pendant l'exercice 704 0 702 674 644 626 593 570 544

Impôts sur le résultat payés pendant l'exercice 39 632 47 95 34 19 5 (1) (4)

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 9
Activités d’assurance 										        
Bilan (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 258 435 720 698 724 773 766 813 864

Placements en valeurs mobilières

     Disponibles à la vente 16 438 17 066 18 103 17 709 18 961 20 186 21 405 22 724 24 149

     Détenus jusqu'à leur échéance 0 0 0 0 0 0 0 0 0

     Désignés à la juste valeur 0 62 55 60 60 60 60 60 60

Intérêts courus à recevoir 104 101 118 112 120 135 146 156 167

Actifs d’impôts futurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Débiteurs et autres actifs 562 449 144 680 566 562 638 651 669

Total de l'actif 17 362 18 113 19 140 19 259 20 431 21 716 23 015 24 404 25 909

Passif

Titres vendus en vertu de conventions de 
rachat 135 60 0 250 250 250 250 250 250

Primes et droits non acquis 7 262 6 874 7 546 6 837 6 712 6 610 6 556 6 543 6 571

Créditeurs et autres passifs 210 159 15 26 25 25 25 25 25

Provision pour règlements 1 042 1 096 1 246 1 001 968 1 041 1 044 1 052 1 088

Passifs d'impôts futurs 30 115 35 51 64 84 101 117 135

Total du passif 8 679 8 304 8 842 8 165 8 019 8 010 7 976 7 987 8 069

Capitaux propres du Canada

Cumul des autres éléments du résultat global (90) 587 219 510 491 482 486 509 541

Résultats non distribués non affectés 2 004 1 021 665 2 156 2 767 3 551 4 791 6 060 7 282

Résultats non distribués affectés 6 769 8 201 9 414 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848 10 017

Total des capitaux propres du Canada 8 683 9 809 10 298 11 094 12 412 13 706 15 039 16 417 17 840

Total du passif et des capitaux propres  
du Canada 17 362 18 113 19 140 19 259 20 431 21 716 23 015 24 404 25 909

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS. 
La provision pour règlements est conforme au paragraphe 21(1) de la Loi nationale sur l’habitation. 
La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu de l’alinéa 21(2)a) de la LNH. 
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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Tableau 10
Activités d’assurance
État des résultats, du résultat global et des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Produits
Produits de placements en valeurs mobilières 604 590 611 572 615 683 738 791 845
Primes et droits 1 662 1 738 1 891 1 801 1 796 1 801 1 798 1 797 1 806
Gains nets réalisés (pertes nettes réalisées)  
sur les instruments financiers 0 95 62 267 133 98 73 50 40
Gains nets latents (pertes nettes latentes)  
sur les instruments financiers

0 11 0 0 0 0 0 0 0

Autres produits 0 6 0 0 0 (1) (1) (1) (1)
Total des produits 2 266 2 440 2 564 2 640 2 544 2 581 2 608 2 637 2 690
Charges
Charges d'intérêts sur les conventions de rachat 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Charges opérationnelles 231 186 212 198 201 211 215 220 225
Règlements nets 647 497 790 510 625 695 663 646 644
Total des charges 878 683 1 002 708 826 906 878 866 869
Résultat avant impôts 1 388 1 757 1 562 1 932 1 718 1 675 1 730 1 771 1 821
Impôts sur le résultat 389 482 403 432 387 384 404 419 433
Résultat net (perte) 999 1 275 1 159 1 500 1 331 1 291 1 326 1 352 1 388
Autres éléments du résultat global (déduction faite des impôts)
Gains nets latents (pertes nettes latentes) sur  
les instruments financiers disponibles à la vente 52 392 62 119 81 65 59 60 62

Reclassement des pertes nettes latentes (gains 
nets latents) des exercices antérieurs réalisées 
(réalisés) pendant l’exercice 5 (19) (45) (196) (100) (74) (55) (37) (30)

Gains nets actuariels (pertes nettes actuarielles) 
sur les régimes d'avantages à l'emploi 0 0 11 21 6 12 3 3 3

Autres éléments du résultat global 57 373 28 (56) (13) 3 7 26 35
Résultat global 1 056 1 648 1 187 1 444 1 318 1 294 1 333 1 378 1 423
Résultats non distribués non affectés
Solde au début de l'exercice 1 550 2 009 298 861 2 156 2 767 3 551 4 791 6 060

Incidence d’une modification de convention 
comptable 0 0 (153) 0 0 0 0 0 0

Économie d'impôts sur les résultats non 
distribués affectés à la capitalisation 0 1 1 1 0 0 0 0 0

Résultat net (perte) 999 1 275 1 159 1 500 1 331 1 291 1 326 1 352 1 388
Affecté à la capitalisation (545) (2 264) (651) (227) (726) (519) (89) (86) (169)

Gains et pertes actuariels imputés aux autres 
éléments du résultat global

0 0 11 21 6 12 3 3 3

Solde à la fin de l'exercice 2 004 1 021 665 2 156 2 767 3 551 4 791 6 060 7 282
Résultats non distribués affectés à la capitalisation
Solde au début de l'exercice 6 224 5 937 8 763 8 201 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848
Provenant des résultats non distribués non affectés 545 2 264 651 227 726 519 89 86 169
Solde à la fin de l'exercice 6 769 8 201 9 414 8 428 9 154 9 673 9 762 9 848 10 017
Cumul des autres éléments du résultat global
Solde au début de l'exercice (147) 214 202 587 510 491 482 486 509
Autres éléments du résultat global 57 373 17 (77) (19) (9) 4 23 32
Solde à la fin de l'exercice (90) 587 219 510 491 482 486 509 541

Total des capitaux propres du Canada à la fin de 
l'exercice 8 683 9 809 10 298 11 094 12 412 13 706 15 039 16 417 17 840

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.  
La provision pour règlements est conforme au paragraphe 21(1) de la Loi nationale sur l’habitation. 
La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu de l’alinéa 21(2)a) de la LNH. 
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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Tableau 11
Activités d’assurance										       
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 999 1 275 1 159 1 500 1 331 1 291 1 326 1 352 1 388

Éléments sans incidence sur la trésorerie  
et les équivalents de trésorerie

    Amortissement des primes et des escomptes 35 24 23 27 0 0 0 0 0

    Impôt différé 4 11 (55) (6) 13 20 17 16 18

    Variation de la juste valeur des instruments 
    financiers 0 (11) (62) 0 0 0 0 0 0

    Gains sur la vente de placements en valeur 
    mobilières 0 (90) 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et passifs opérationnels 
hors trésorerie 719 (125) 319 (705) (47) (28) (135) (25) 38

 1 757 1 084 1 384 816 1 297 1 283 1 208 1 343 1 444

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement

Variation des placements en valeurs mobilières (1 728) (1 238) (1 326) (743) (1 271) (1 234) (1 215) (1 296) (1 393)

Variation des titres acquis en vertu de conventions 
de revente 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 (1 728) (1 238) (1 326) (743) (1 271) (1 234) (1 215) (1 296) (1 393)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Variation des titres vendus en vertu de 
conventions de rachat 0 9 0 190 0 0 0 0 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie 29 (145) 58 263 26 49 (7) 47 51

Trésorerie et équivalents  de trésorerie

    Au début de l'exercice 229 580 662 435 698 724 773 766 813

    À la fin de l'exercice 258 435 720 698 724 773 766 813 864

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts payés pendant l'exercice 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 25 395 358 744 228 324 362 412 433

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 12
Activités de titrisation										        
Bilan (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 3 108 51 87 107 120 132 142 152

Prêts et créances dans des titres hypothécaires LNH 0 0 58 527 55 584 52 947 29 067 2 084 0 0

Placements dans des titres hypothécaires LNH

    Détenus jusqu'à leur échéance 59 255 55 742 0 0 0 0 0 0 0

Placements en valeurs mobilières 

    Désignés à la juste valeur 0 1 1 1 1 1 1 1 1

    Disponibles à la vente 1 123 1 201 1 237 1 344 1 463 1 588 1 711 1 836 1 964

    Détenus jusqu'à leur échéance 10 238 388 0 0 0 0 0 0 0

Titres acquis en vertu de conventions de revente 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Intérêts courus à recevoir 193 126 100 79 77 42 12 10 11

Débiteurs et autres actifs 51 117 91 41 85 47 44 40 36

Actifs d’impôts futurs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Instruments dérivés 764 1 031 0 0 0 0 0 0 0

Total de l'actif 71 626 61 714 60 007 57 136 54 680 30 865 3 984 2 029 2 164

Passif

Droits de demande et de cautionnement non acquis 
et compensatoires 542 540 378 476 458 435 411 377 372

Créditeurs et autres passifs 38 71 79 59 95 53 50 52 45

Intérêts courus à payer 188 119 92 71 69 33 3 0 0

Instruments dérivés 0 17 0 0 0 0 0 0 0

Passifs d'impôts futurs 189 254 (1) (1) (1) (1) (1) (1) (1)

Emprunts auprès du Gouvernement du Canada 

    Désignés à la juste valeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Autres 69 493 59 200 58 527 55 584 52 947 29 067 2 084 0 0

Total du passif 70 450 60 201 59 075 56 189 53 568 29 587 2 547 428 416

Capitaux propres du Canada

Cumul des autres éléments du résultat global (29) 40 27 9 15 22 29 37 44

Résultats non distribués non affectés 602 766 202 208 367 570 772 909 1 031

Résultats non distribués affectés 603 707 703 730 730 686 636 655 673

Total des capitaux propres du Canada 1 176 1 513 932 947 1 112 1 278 1 437 1 601 1 748

Total du passif et des capitaux propres du Canada 71 626 61 714 60 007 57 136 54 680 30 865 3 984 2 029 2 164

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS. 
La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu de l’alinéa 21(2)a) de la LNH. 
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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Tableau 13
Activités de titrisation
État des résultats, du résultat global et des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Produits

Produits d'Intérêts sur les placements dans des 
TH LNH/prêts et créances 2 072 1 734 1 956 1 741 1 685 1 485 240 13 0

Produits de placements en valeurs mobilières 45 57 44 44 46 48 54 57 62
Primes et droits 179 184 188 161 169 174 175 185 156
Gains nets réalisés (pertes nettes réalisées) 
sur les instruments financiers (178) 6 0 54 (1) 0 0 0 0

Gains nets latents (pertes nettes latentes) 
sur les instruments financiers 0 469 0 0 0 0 0 0 0

Autres produits (5) 21 14 14 10 0 (13) (21) (18)
Total des produits 2 113 2 471 2 202 2 014 1 909 1 707 456 234 200
Charges
Charges d'intérêts 2 188 1 753 1 956 1 741 1 685 1 485 240 13 0
Charges opérationnelles 10 8 9 11 12 12 13 13 13
Total des charges 2 198 1 761 1 965 1 752 1 697 1 497 253 26 13
Résultat avant impôts (85) 710 237 262 212 210 203 208 187
Impôts sur le résultat (15) 184 63 69 53 52 51 52 47
Résultat net (perte) (70) 526 174 193 159 158 152 156 140
Autres éléments du résultat global (déduction faite des impôts)

Gains nets latents (pertes nettes latentes) sur 
les instruments financiers disponibles à la vente (6) 26 8 8 6 7 7 8 7

Reclassement des pertes nettes latentes (gains 
nets latents) des exercices antérieurs réalisées 
(réalisés) pendant l’exercice 0 1 0 (39) 0 0 0 0 0

Gains net actuariels (pertes nettes actuarielles) 
sur les régimes d'avantages à l'emploi 0 0 1 1 0 1 0 0 0

Autres éléments du résultat global (6) 27 9 (30) 6 8 7 8 7
Résultat global (76) 553 183 163 165 166 159 164 147
Résultats non distribués non affectés
Solde au début de l'exercice 817 409 194 37 208 367 570 772 909
Incidence d’une modification de convention 
comptable 0 0 (160) 0 0 0 0 0 0

Gains et pertes actuariels imputés aux autres 
éléments du résultat global 0 0 1 1 0 1 0 0 0

Résultat net (perte) (70) 526 174 193 159 158 152 156 140
Affecté à la capitalisation (145) (169) (7) (23) 0 44 50 (19) (18)
Solde à la fin de l'exercice 602 766 202 208 367 570 772 909 1 031
Résultats non distribués affectés à la capitalisation
Solde au début de l'exercice 458 538 696 707 730 730 686 636 655
Provenant des résultats non distribués non 
affectés

145 169 7 23 0 (44) (50) 19 18

Solde à la fin de l'exercice 603 707 703 730 730 686 636 655 673
Cumul des autres éléments du résultat global
Solde au début de l'exercice (23) 13 19 40 9 15 22 29 37
Autres éléments du résultat global (6) 27 8 (31) 6 7 7 8 7
Solde à la fin de l'exercice (29) 40 27 9 15 22 29 37 44

Total des capitaux propres du Canada à la fin 
de l'exercice 1 176 1 513 932 947 1 112 1 278 1 437 1 601 1 748

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS. 
La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu de l’alinéa 21(2)a) de la LNH. 
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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Tableau 14
Activités de titrisation			 
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net (perte) (70) 526 174 193 159 158 152 156 140

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie

    Amortissement des primes et des escomptes (2) 3 (2) (2) (2) (2) (2) (2) (2)

    Impôts futurs (74) 117 (67) (13) 0 0 0 0 0

    Variation de la juste valeur des instruments 
    financiers 294 (469) 0 (54) 1 0 0 0 0

    Gain sur la vente de placements en valeur 
    mobilières 0 (5) 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et passifs opérationnels 
hors trésorerie 46 28 80 94 (18) (18) (16) (19) 0

 194 200 185 218 140 138 134 135 138

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement

Prêts et créances dans des titres hypothécaires LNH

    Ventes et échéances 8 210 14 410 3 982 3 616 2 637 23 879 26 984 2 084 0

    Achats (6 000) (11 151) 0 0 0 0 0 0 0

Variation des placements en valeurs mobilières (4 888) 412 (1 560) (169) (120) (125) (122) (125) (128)

Variation des titres acquis en vertu de conventions 
de revente 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 (2 678) 3 671 2 422 3 447 2 517 23 754 26 862 1 959 (128)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Emprunts auprès du Gouvernement du Canada

    Émissions 6 000 3 392 0 0 0 0 0 0 0

    Remboursements (3 516) (5 453) (2 602) (3 616) (2 637) (23 879) (26 984) (2 084) 0

 2 484 (2 061) (2 602) (3 616) (2 637) (23 879) (26 984) (2 084) 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie 0 1 810 5 49 20 13 12 10 10

Trésorerie et équivalents  de trésorerie

    Au début de l'exercice 2 1 298 46 38 87 107 120 132 142

    À la fin de l'exercice 2 3 108 51 87 107 120 132 142 152

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts payés pendant l'exercice 2 184 1 186 1 960 1 753 1 687 1 521 270 16 0

Impôts sur le résultat payés pendant l'exercice (45) 17 51 88 58 55 55 53 54

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2012-2016 

Société canadienne d’hypothèques et de logement88

Tableau 15
La Fiducie du Canada pour l’habitation
Bilan (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 3 627 2 867 3 449 1 1 1 1 1 1

Prêts et créances dans des titres hypothécaires LNH 0 0 186 676 200 912 203 164 207 658 211 444 220 326 226 302

Placements dans des titres hypothécaires LNH

    Désignés à la juste valeur 190 861 159 895 0 0 0 0 0 0 0

Placements en valeurs mobilières

    Désignés à la juste valeur 2 815 940 0 0 0 0 0 0 0

Titres acquis en vertu de conventions de revente 24 375 34 208 0 0 0 0 0 0 0

Intérêts courus à recevoir 686 379 443 979 1 056 1 221 1 444 1 672 1 850

Débiteurs et autres actifs 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Instruments dérivés 0 3 164 0 0 0 0 0 0 0

Total de l'actif 222 364 201 453 190 568 201 892 204 221 208 880 212 889 221 999 228 153

Passif

Créditeurs et autres passifs 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Intérêts courus à payer 2 544 844 442 979 1 056 1 221 1 444 1 672 1 850

Instruments dérivés 4 353 236 0 0 0 0 0 0 0

Obligations hypothécaires du Canada 215 466 200 422 190 125 200 912 203 164 207 658 211 444 220 326 226 302

Total du passif 222 364 201 503 190 568 201 892 204 221 208 880 212 889 221 999 228 153

Capitaux propres du Canada

Cumul des autres éléments du résultat global 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultats non distribués 0 (50) 0 0 0 0 0 0 0

Total des capitaux propres du Canada 0 (50) 0 0 0 0 0 0 0

Total du passif et des capitaux propres du Canada 222 364 201 453 190 568 201 892 204 221 208 880 212 889 221 999 228 153

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 16
La Fiducie du Canada pour l’habitation
État des résultats et du résultat global (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Produits

Produits d'intérêts sur les placements dans des  
TH LNH/prêts et créances 6 283 5 995 6 718 6 715 7 053 7 509 8 631 10 002 11 301

Produits de placements en valeurs mobilières 873 241 0 0 0 0 0 0 0

Gains nets latents (pertes nettes latentes)  
sur les instruments financiers 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Autres produits 214 166 137 172 168 168 168 168 168

Total des produits 7 370 6 386 6 855 6 887 7 221 7 677 8 799 10 170 11 469

Charges

Charges d'intérêts 7 150 6 228 6 713 6 708 7 046 7 502 8 624 9 995 11 294

Charges opérationnelles 220 174 142 179 175 175 175 175 175

Total des charges 7 370 6 402 6 855 6 887 7 221 7 677 8 799 10 170 11 469

Résultat avant impôts 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Impôts sur le résultat 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat net (perte) 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Autres éléments du résultat global 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat global 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Résultats non distribués

Solde au début de l’exercice 0 (34) (8) 0 0 0 0 0 0

Incidence d’une modification de convention 
comptable 0 0 8 0 0 0 0 0 0

Résultat net (perte) 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Solde à la fin de l’exercice 0 (50) 0 0 0 0 0 0 0

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 17
La Fiducie du Canada pour l’habitation									       
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net (perte) 0 (16) 0 0 0 0 0 0 0

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie

    Amortissement des primes et des escomptes (223) (106) (234) 0 0 0 0 0 0

    Variation de la juste valeur des instruments 
    financiers 0 16 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et passifs 
opérationnels hors trésorerie 3 516 (46) 0 0 0 0 0 0 0

3 293 (152) (234) 0 0 0 0 0 0

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d'investissement

Placements dans des titres hypothécaires LNH/
prêts et créances

    Ventes et échéances 85 699 47 548 59 356 36 025 37 700 35 500 36 200 31 100 34 000

    Achats (114 000) (64 220) (56 000) (41 250) (40 000) (40 000) (40 000) (40 000) (40 000)

Variation des placements en valeurs mobilières (461) (552) 0 0 0 0 0 0 0

Variation des titres acquis en vertu de 
conventions de revente (2 537) (1 965) 0 0 0 0 0 0 0

 (31 299) (19 189) 3 356 (5 225) (2 300) (4 500) (3 800) (8 900) (6 000)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Obligations hypothécaires du Canada

    Émissions 48 000 39 335 32 000 41 250 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

    Remboursements (19 400) (19 400) (36 025) (36 025) (37 700) (35 500) (36 200) (31 100) (34 000)

 28 600 19 935 (4 025) 5 225 2 300 4 500 3 800 8 900 6 000

Augmentation (diminution) de la trésorerie et 
des équivalents de trésorerie 594 594 (903) 0 0 0 0 0 0

Trésorerie et équivalents de trésorerie

    Au début de l'exercice 3 033 2 273 4 352 1 1 1 1 1 1

    À la fin de l'exercice 3 627 2 867 3 449 1 1 1 1 1 1

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts payés pendant l'exercice 10 746 6 424 7 059 6 573 6 969 7 337 8 401 9 767 11 116

Impôts sur le résultat payés pendant l'exercice 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Les chiffres de 2010 sont conformes aux PCGR du Canada. Les chiffres de 2011 et des exercices suivants sont conformes aux IFRS.
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Tableau 18
État des transactions avec le Trésor	
Exercices clos le 31 décembre (en millions de dollars)

Description 
2010
Plan

2010
Résultats

2011
Plan

2011
Estimation

2012
Plan

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

Crédits provenant du Trésor

Emprunts, octroi des prêts 2 305 2 434 1 732 2 223 922 1 164 757 1 059 517

Emprunts, titrisation 6 000 3 393 0 0 0 0 0 0 0

Subventions et contributions 3 126 3 155 2 290 2 411 2 138 2 146 1 940 1 871 1 871

Total - Crédits provenant du Trésor 11 431 8 982 4 022 4 634 3 060 3 310 2 697 2 930 2 388

Crédits versés au Trésor

Remboursement d'emprunts, 

    octroi de prèts - Dette contractée 
    avant 2008 204 204 147 147 313 199 200 205 150

    octroi de prèts - Dette contractée 
    à compter de 2008 1 511 6 390 371 913 1 351 924 1 047 1 295

Remboursement d'emprunts, 

    titrisation 3 516 5 453 2 602 3 616 2 637 23 880 26 984 2 084 0

Intérêts versés sur les emprunts 2 693 2 264 2 516 2 286 2 240 2 069 803 534 523

Impôt fédéral 19 442 456 927 320 398 422 464 483

Actifs virés au gouvernement du Canada 12 10 10 12 17 17 16 15 15

Total - Crédits versés au Trésor 7 955 8 379 6 121 7 359 6 440 27 914 29 349 4 349 2 466

Crédits nets provenant du Trésor 3 476 603 (2 099) (2 725) (3 380) (24 604) (26 652) (1 419) (78)

Le Plan 2011 ne reflète pas le financement pour les programmes de logement et lutte à l’itinérance qui a été autorisé suite à la préparation du Plan 
d’entreprise 2011-2015 (253,1 millions de dollars par exercice, pour 2011-2012 à 2013-2014).
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Tableau 19
État des transactions avec le Trésor
Exercices financiers clos le 31 mars (en millions de dollars)

Description 
2010/2011

Plan
2010/2011
Résultats

2011/2012
Plan

2011/2012
Estimation

2012/2013
Plan

2013/2014
Plan

2014/2015
Plan

2015/2016
Plan

2016/2017
Plan

Crédits provenant du Trésor 

Emprunts, octroi des prêts 2 236 3 042 1 360 1 424 838 1 028 927 1 082 306

Emprunts, titrisation 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Subventions et contributions 3 132 2 963 1 907 2 133 2 140 2 148 1 871 1 871 1 872

Total - Crédits provenant du Trésor 5 368 6 005 3 267 3 557 2 978 3 176 2 798 2 953 2 178

Crédits versés au Trésor

Remboursement d'emprunts, 

    octroi de prêts - Dette contractée
    avant 2008 202 202 216 216 197 244 201 205 210

    octroi de prêts - Dette contractée
    à compter de 2008 942 12 630 633 985 1 168 1 130 996 760

Remboursement d'emprunts, 

    titrisation 3 597 5 213 2 465 3 384 2 426 41 863 10 551 0 0

Intérêts versés sur les emprunts 2 693 2 264 2 516 2 286 2 240 2 069 803 534 523

Impôt fédéral sur les bénéfices 19 442 456 927 320 398 422 464 483

Actifs virés au gouvernement du 
Canada

12 10 10 12 17 17 16 15 15

Total - Crédits versés au Trésor 7 465 8 143 6 293 7 458 6 185 45 759 13 123 2 214 1 991

Crédits nets provenant du Trésor (2 097) (2 138) (3 026) (3 901) (3 207) (42 583) (10 325) 739 187

Le Plan 2011-2012 ne reflète pas le financement pour les programmes de logement et lutte à l'itinérance qui a été autorisé suite à la préparation  
du Plan d'entreprise 2011-2015 (253,1 millions de dollars par exercice, pour 2011-2012 à 2013-2014).
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Les indicateurs que la SCHL utilise en ce moment pour valider les résultats attendus de ses activités sont présentés 
ci-dessous. Ils sont en grande partie basés sur les résultats mesurés par la SCHL et sur les résultats des évaluations  
de programmes et des recherches sur l’habitation actuellement disponibles. 

Résultats – Priorité stratégique 1.1

Résultats immédiats Indicateurs

Les Canadiens ayant des besoins en 
matière de logement ont davantage 
accès à des habitations abordables en 
bon état, convenables et durables.

Ménages aidés   
En 2010, 

n �613 500 ménages canadiens ont reçu de l’aide fédérale grâce à des investissements continus de 
1,7 milliard de dollars dans les logements sociaux existants;

n 5 040 logements ont été financés dans le cadre de l’Initiative en matière de logement abordable  
   (ILA). (Plus de 50 106 logements depuis le début de l’ILA.); 

n 18 158 logements ont été réparés ou rénovés aux termes du Programme d’aide à la remise 
   en état des logements (PAREL), à l’intérieur et à l’extérieur des réserves. (Plus de 860 000  
   logements à la fin de 2010, depuis le début du programme). 

Évaluations de programmes 
L’évaluation de programme de la SCHL a révélé que l’Initiative en matière de logement  
abordable (ILA) a permis d’accroître l’offre de logements abordables et d’améliorer les  
conditions de logement et la qualité de vie des occupants.  

L’aide fournie aux aînés et aux 
personnes handicapées prolonge 
leur autonomie et réduit la demande 
à l’égard des services et des places 
d’hébergement.

Ménages aidés 
En 2010, de l’aide a été approuvée pour 1 902 logements au titre du PAREL pour personnes 
handicapées et 1 698, au titre du LAAA.

Évaluations de programmes 
L’évaluation de programme de la SCHL a révélé que plus de 95 % des ergothérapeutes interrogés 
jugent que les modifications apportées au moyen du Programme d’aide à la remise en état des 
logements (PAREL) ont facilité la participation aux activités quotidiennes des clients du PAREL 
pour personnes handicapées et du programme LAAA (Logements adaptés : aînés autonomes).

Les ressources disponibles pour 
répondre aux besoins des ménages 
nécessiteux en matière de logement 
sont plus nombreuses grâce à des 
contributions provenant d’autres 
sources, notamment du secteur privé 
et du secteur sans but lucratif.

Contributions d’autres sources, notamment les secteurs privé et sans but lucratif  
Aux termes de l’Initiative en matière de logement abordable, les provinces et les territoires 
sont tenus de verser des contributions équivalentes à celles du gouvernement fédéral. Les 
contributions de tierces parties sont prises en compte à cette fin. Il s’agit également d’une 
exigence en vertu du Cadre de référence pour l’Investissement dans le logement abordable 
annoncé en juillet 2011. Dans les faits, cela double le montant des fonds disponibles pour le 
logement abordable. 

ANNEXE I Résultats attendus  
et indicateurs 
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Résultats à long terme Indicateurs 

Les personnes et les familles 
s’appuient sur une base plus solide 
pour saisir les occasions susceptibles 
d’améliorer leur qualité de vie.

Évaluations de programmes 
Les évaluations des programmes ILA, PAREL et PAMH de la SCHL ont révélé une amélioration 
de la qualité de vie des bénéficiaires. 

Mesure des effets du logement abordable sur la santé
Des partenariats entre le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux et les secteurs 
privé et sans but lucratif ont été conclus en vue de mesurer les effets des initiatives de logement 
abordable sur la santé.

Recherche sur l’habitation 
Les recherches courantes sur l’habitation montrent un lien entre, d’une part, de bonnes 
conditions de logement et, de l’autre, la stabilité d’emploi, de bas niveaux de stress et une 
communication et une résolution de problèmes facilitées au sein de la famille. 

Les collectivités jouissent de plus 
de stabilité et de prospérité.

Influence du secteur de l’habitation sur l’économie
Les recherches effectuées par la SCHL et par des tierces parties quantifient directement 
l’influence du secteur de l’habitation sur l’économie.  

Dépenses liées au logement au Canada : environ 329 milliards de dollars en 2010, une hausse de 
7,3 % par rapport aux 307 milliards de 2009.

Dépenses liées au logement en tant que % du PIB : 20,3 % du PIB en 2010, en hausse par rapport 
aux 20,1 % de 2009 (y compris la construction et la rénovation).

La construction a joué un rôle clé dans le marché canadien du travail : 57 200 postes ont 
été créés dans le secteur de la construction résidentielle et non résidentielle en 2010, ce qui 
représente 16 % de la croissance de l’emploi.

Étude de la SCHL 
L’analyse coût-avantages menée par la SCHL sur le plan social a permis de déterminer que  
les programmes LAAA et PAREL pour personnes handicapées offrent de nets avantages.  
Les avantages mesurables se résument comme suit : 

n �les gens habitent leur logement plus longtemps; 

n ils ont moins de difficulté à exécuter leurs activités quotidiennes; 

n leur qualité de vie est améliorée.

Le nombre de Canadiens dans le 
besoin est réduit. 

Le recours à une vaste gamme de 
programmes permet l’utilisation d’une 
approche plus globale dans la lutte 
contre la pauvreté.

Des indicateurs précis seront élaborés par les provinces et les territoires en vertu du Cadre de 
référence pour le logement abordable, p. ex., la réduction du nombre de ménages dans le besoin, 
l’éventail de programmes de logement et autres programmes de soutien disponibles, etc.
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Résultats – Priorité stratégique 1.2

Résultats immédiats Indicateurs

Les membres des Premières nations 
vivant dans les réserves et les 
Canadiens dans le besoin vivant 
dans les régions nordiques, qui sont 
majoritairement des Autochtones, 
ont davantage accès à des logements 
abordables, convenables et en bon état 
qui répondent aux normes de salubrité 
et de sécurité. L’aide fournie aux aînés 
ou aux personnes handicapées prolonge 
leur autonomie.

Ménages aidés
En 2010, des engagements ont été pris pour la construction de 766 logements et 1 283 logements 
ont été réparés ou rénovés par l’entremise des programmes d’aide à la rénovation dans les 
réserves et une subvention continue a été fournie à quelque 29 750 ménages.  

Évaluations de programmes 
L’évaluation des programmes de la SCHL a révélé que les programmes d’aide au logement appliqués 
dans les réserves parvenaient à y améliorer les conditions de logement. Les résultats publiés en 
2003 de l’évaluation du PAREL pour la période de 1995 à 2002, qui incluait une composante dans 
les réserves, indiquaient que le programme fonctionnait bien quant à la réalisation de ses objectifs 
et qu’il jouait un rôle important relativement à la qualité du logement des Premières nations.  

Résultats à moyen terme Indicateurs

Les Premières nations ont la capacité 
d’élaborer, de soutenir et de gérer 
tous les aspects du logement dans les 
réserves.

Administration par les organismes autochtones 
Elle est mesurée indirectement par la SCHL au moyen du calcul du pourcentage des programmes 
de la SCHL dont s’occupent les organismes autochtones dans les réserves. En 2010, 91 % des 
programmes de logement dans les réserves ont été administrés par l’intermédiaire des Premières 
nations ou des organismes autochtones.   

Résultats à long terme Indicateurs

Les personnes vivant dans les réserves 
ont un élément clé d’une base solide 
leur permettant de saisir les occasions 
offertes et d’améliorer leur qualité 
de vie. 

Évaluations de programmes 
L’évaluation du PAMH de la SCHL à l’intérieur et à l’extérieur des réserves a révélé une 
amélioration de la qualité de vie des bénéficiaires. 

Recherche sur l’habitation
Les recherches courantes sur l’habitation montrent un lien entre, d’une part, de bonnes 
conditions de logement et, de l’autre, la stabilité d’emploi, de bas niveaux de stress et une 
communication et une résolution de problèmes facilitées au sein de la famille.

L’amélioration des conditions de 
vie dans les réserves contribue à la 
sécurité financière et à la santé des 
membres des Premières nations.

Recherche sur l’habitation
Les recherches courantes sur l’habitation montrent des liens, notamment un lien de cause à effet, 
entre l’accession à la propriété et la croissance de la richesse des ménages (principalement grâce 
à la constitution de l’avoir propre). Elles ont confirmé aussi un lien entre les bonnes conditions de 
logement et l’amélioration de la santé.

Les collectivités dans les réserves 
profitent de l’augmentation de la 
stabilité et de la prospérité.

Étude de la SCHL 
L’analyse coût-avantages menée par la SCHL sur le plan social a permis de déterminer que 
les programmes LAAA et PAREL pour personnes handicapées offrent de nets avantages. Les 
avantages mesurables se résument comme suit : 

n �les gens habitent leur logement plus longtemps; 

n �ils ont moins de difficulté à exécuter leurs activités quotidiennes; 

n �leur qualité de vie est améliorée. 

Influence du secteur de l’habitation sur l’économie
Les recherches effectuées par la SCHL et par des tierces parties quantifient directement 
l’influence du secteur de l’habitation sur l’économie.  

Dépenses liées au logement au Canada : environ 329 milliards de dollars en 2010, une hausse de 
7,3 % par rapport aux 307 milliards de 2009.

Dépenses liées au logement en tant que % du PIB : 20,3 % du PIB en 2010, en hausse par rapport 
aux 20,1 % de 2009 (y compris la construction et la rénovation).

La construction a joué un rôle clé dans le marché canadien du travail : 57 200 postes ont 
été créés dans le secteur de la construction résidentielle et non résidentielle en 2010, ce qui 
représente 16 % de la croissance de l’emploi.
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Résultats – Priorité stratégique 2.1

Résultats immédiats Indicateurs

Les prêteurs sont protégés contre les 
pertes découlant de la défaillance des 
emprunteurs et sont ainsi en mesure 
de consentir du crédit hypothécaire 
à des taux d’intérêt concurrentiels en 
raison de la disponibilité de l’assurance 
prêt hypothécaire de la SCHL.

Taux d’intérêt obtenus par les emprunteurs 
Entre 2005 et 2010, les emprunteurs ayant versé une mise de fonds de moins de 20 % ont 
obtenu des taux d’intérêt qui étaient inférieurs de 110 à 130 points de base en moyenne par 
rapport aux taux affichés pour les prêts hypothécaires à cinq ans. 

Assurance prêt hypothécaire 
L’assurance prêt hypothécaire a contribué à stabiliser la demande de logements pendant le 
ralentissement économique, comme l’indique l’augmentation des volumes d'assurance prêt 
hypothécaire de la SCHL pendant cette période.

Partout au pays, les Canadiens non 
servis ou moins bien servis par 
les assureurs hypothécaires privés 
peuvent plus facilement accéder  
à des logements de qualité.

Pourcentage du volume se rapportant à des secteurs que les assureurs privés n’ont 
pas tendance à servir
Mesuré directement par le nombre de prêts assurés qui visent des logements locatifs, notamment 
les centres d’hébergement et les résidences pour personnes âgées, et dans les collectivités rurales 
ou de petite taille. Ces marchés représentaient 44 % des activités à rapport prêt-valeur élevé de 
la SCHL en 2010 et 45 % au milieu de 2011.

L’assurance de portefeuille (prêts 
à faible RPV) accroît l’efficience 
de la gestion du capital pour les 
prêteurs et favorise la compétitivité 
des petits prêteurs. Conjuguée à la 
titrisation, elle augmente également 
la disponibilité du financement 
hypothécaire au Canada.

Volume d’assurance de portefeuille
Mesuré indirectement par le volume d’assurance de portefeuille approuvé chaque année.

Résultats à moyen terme Indicateurs

La robustesse du marché de 
l’habitation, alimentée tant par la 
construction que par les activités 
de rénovation, contribue à la 
création d’emplois et à la croissance 
économique.

Influence du secteur de l’habitation sur l’économie
Les recherches effectuées par la SCHL et par des tierces parties quantifient directement 
l’influence du secteur de l’habitation sur l’économie.  

Mises en chantier : 189 930 en 2010.

Dépenses liées au logement au Canada : environ 329 milliards de dollars en 2010, une hausse de 
7,3 % par rapport aux 307 milliards de 2009.

Dépenses liées au logement en tant que % du PIB : 20,3 % du PIB en 2010, en hausse par rapport 
aux 20,1 % de 2009 (y compris la construction et la rénovation).

La construction a joué un rôle clé dans le marché canadien du travail : 57 200 postes ont 
été créés dans le secteur de la construction résidentielle et non résidentielle en 2010, ce qui 
représente 16 % de la croissance de l’emploi.

L’assurance procurée pour la 
construction de logements locatifs et 
de copropriétés favorise le logement 
abordable et la diversité des modes 
d’occupation.

Volumes d’assurance  
Mesurés indirectement au moyen du nombre de logements abordables et de logements 
locatifs créés à l’aide de l’assurance prêt hypothécaire (et des assouplissements aux règles de 
souscription). Au cours des dix dernières années, la SCHL a accepté d’assurer des prêts se 
rapportant à ce qui suit :

n �Logements locatifs (compte non tenu des centres d’hébergement et des foyers pour personnes 
âgées) – plus de 700 000

n �Logements sociaux – 29 859

n �Logements abordables (assouplissements aux règles de souscription) – 30 421  
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Résultats à long terme Indicateurs

L’accession à la propriété peut 
contribuer à la sécurité financière 
des Canadiens.

Avoir propre foncier
Mesuré indirectement par l’avoir propre moyen des emprunteurs. Au 30 juin 2011, l’avoir propre 
foncier des propriétaires-occupants bénéficiant d’un prêt hypothécaire assuré par la SCHL 
représentait en moyenne 45 % de la valeur de leur propriété.

Recherche sur l’habitation 
Les recherches courantes sur l’habitation montrent des liens, notamment un lien de cause à effet, 
entre l’accession à la propriété et la croissance de la richesse des ménages (principalement grâce 
à la constitution de l’avoir propre). 

Les logements locatifs étant soutenus, 
le pourcentage de Canadiens qui 
peuvent répondre à leurs propres 
besoins en matière de logement 
sans aide de l’État se trouve accru.

Statistiques sur le marché locatif (printemps 2011)
Au cours des dix dernières années, la SCHL a accepté d’assurer des prêts se rapportant à plus 
de 700 000 logements locatifs (compte non tenu des centres d’hébergement et des foyers pour 
personnes âgées). En 2010, la SCHL a approuvé des demandes d’assurance pour plus de 90 000 
appartements. Au milieu de 2011, ce nombre s’élevait à 46 000. 
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Résultats – Priorité stratégique 2.2

Résultats immédiats Indicateurs

L’intégration plus grande des marchés 
du financement hypothécaire et 
des marchés des capitaux accroît 
l’efficience et réduit les coûts pour les 
prêteurs.

Évaluations de programmes 
Les résultats de l’évaluation du Programme des OHC menée par la firme KPMG LLP, publiés en 
juin 2008, indiquaient qu’entre octobre 2006 et mars 2008, le coût des fonds obtenus par les cinq 
grandes banques par le biais de ce programme a été en moyenne inférieur d'environ 18 points 
de base à celui des fonds de la deuxième source de financement en gros à long terme la moins 
chère. 

La position concurrentielle des petits 
prêteurs est améliorée dans le marché 
hypothécaire.

Participation des petits prêteurs 
Mesurée directement au moyen de la part des petits prêteurs relativement au montant total  
des garanties en vigueur. 

Avant la crise financière mondiale, les activités des petits prêteurs représentaient environ  
10 % des créances hypothécaires résidentielles titrisées grâce aux programmes de la SCHL.  
En raison de l’augmentation du nombre de petits prêteurs ayant eu recours aux programmes de 
titrisation de la SCHL, leur taux de participation est passé de 10 % à environ 23 % en juin 2011. 
L’augmentation est encore plus marquée pour le Programme des OHC, le taux de participation 
des petits prêteurs étant passé de 14 % en 2006 à 31 % en juin 2011. 

Mesurée indirectement par la part des petits prêteurs sur le marché des créances hypothécaires 
résidentielles.  

Les Canadiens continuent d’obtenir 
du financement hypothécaire à faible 
coût.

Évaluations de programmes 
Selon les résultats de l’évaluation du Programme des OHC menée par la firme KPMG LLP  
(voir ci-dessus), les emprunteurs hypothécaires ont économisé jusqu’à 174 millions de dollars  
par année (ou 400 millions de dollars pendant la période visée par l’évaluation) grâce aux  
coûts d’immobilisation réduits dont ont bénéficié les prêteurs.  

Résultats à moyen ou long terme Indicateurs

Les institutions financières, en 
particulier les petits prêteurs, 
ont accès à de solides options de 
financement en gros.

Utilisation des programmes de titrisation de la SCHL 
Mesurée directement par le degré de diversification des sources de financement hypothécaire des 
prêteurs au fil du temps et l’utilisation accrue des programmes de titrisation de la SCHL. En 2010, 
les titres cautionnés par la SCHL ont représenté environ 95 milliards de dollars.

Pourcentage de créances hypothécaires titrisées
Mesuré indirectement au moyen du pourcentage de créances hypothécaires titrisées. 
En 2010, 27 % des créances hypothécaires résidentielles au Canada ont été titrisées.  

Le système canadien de financement 
de l’habitation est plus stable et plus 
résistant.

Recherches
Une étude comparative du rendement du modèle canadien par rapport à celui d’autres pays 
pendant la récession pourrait confirmer l’effet stabilisateur des programmes de titrisation et 
d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL. La SCHL étudie le système australien de financement 
de l’habitation. Ses recherches montrent que les problèmes de financement qu’ont connus les 
petits prêteurs pendant la crise mondiale ont réduit la compétitivité du secteur hypothécaire de 
l’Australie. Les coûts d’emprunt des consommateurs y sont également plus élevés. 
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Résultats – Priorité stratégique 2.3

Résultats immédiats
ou à moyen terme

Indicateurs

Les consommateurs, les membres 
du secteur de l’habitation, les 
responsables des politiques et autres 
intéressés ont accès à de l’information 
pertinente, à jour, sur le logement et 
les marchés de l’habitation.

Publications diffusées
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées  
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

Outre les publications commandées ou téléchargées en 2010, le site Web de la SCHL a 
enregistré près de 9,3 millions de visites, soit presque le double des visites des cinq dernières 
années. Le site Web de la SCHL contient un vaste éventail de renseignements sur le logement et 
les visites ont entraîné plus de 32,6 millions de pages vues par les principaux groupes de clients 
de la SCHL. Afin d’aider les nouveaux arrivants au Canada à prendre des décisions éclairées en 
matière de logement, la SCHL a fait traduire dans six autres langues les principaux documents 
d’information portant sur la location, l’achat et l’entretien d’une habitation. Le microsite de la 
SCHL « Des logements pour les nouveaux arrivants » a enregistré environ 220 000 visites en 
tout en 2010, et plus de 350 000 de ses pages ont été vues. (S’applique aussi aux indicateurs  
des résultats à moyen ou long terme ci-dessous et à ceux de la priorité stratégique 3.1.) 

Résultats à moyen ou long terme Indicateurs

Le marché de l’habitation est plus 
efficient et plus stable en raison d’un 
meilleur équilibre.  

Constance et stabilité du marché de l’habitation 
Mesurées indirectement au moyen de plusieurs indicateurs que la SCHL vérifie, notamment 
le rapport ventes-nouvelles inscriptions, l’écart entre le prix des maisons et les niveaux 
fondamentaux à long terme du prix des habitations à l’échelon national et le taux d’inoccupation 
des logements locatifs.

Les consommateurs et le secteur de 
l’habitation connaissent les meilleures 
pratiques et les adoptent.

Publications diffusées et cotes d’utilité
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées  
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.
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Résultats – Priorité stratégique 3.1

Résultats immédiats Indicateurs

Les consommateurs, les membres 
du secteur de l’habitation, les 
responsables des politiques et autres 
intéressés ont accès à de l’information 
pertinente, à jour, sur le logement.

Publications diffusées
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées 
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les Perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

Résultats à moyen terme Indicateurs

Les consommateurs et le secteur de 
l’habitation connaissent les meilleures 
pratiques et les adoptent.

Publications diffusées et cotes d’utilité
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées  
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

Recherche et produits d’information 
En 2010, plus de 54 000 personnes ont visité les dix maisons de démonstration EQuilibriumMC 
qui sont situées partout au pays et qui ont servi d’exemples concrets de logements durables  
pour le secteur et les consommateurs. De plus, la SCHL a publié cinq nouveaux bulletins 
EquilibriumMC à l’intention des constructeurs.

Taux d’adoption des techniques de construction
Selon les données de l’Enquête Pulse menée auprès des constructeurs et des rénovateurs par 
l'Association canadienne des constructeurs d'habitations (ACCH) à l’hiver 2011, la notoriété 
spontanée d’EQuilibriumMC était de 39 % parmi les répondants. Près de 80 % des répondants 
ont indiqué avoir modifié les techniques de construction de leur société en fonction de leurs 
connaissances sur les habitations à faible impact sur l’environnement qui sont hautement  
efficaces sur le plan de la consommation d’énergie. 

La SCHL a mené une enquête ciblée auprès des chefs de file du secteur de la construction ayant 
participé à l’Initiative des maisons EQuilibriumMC. Une première enquête menée en 2007 auprès 
des intervenants du secteur qui avaient participé aux processus concurrentiels EQuilibriumMC 
avait révélé qu’environ 50 % des répondants avaient modifié leurs méthodes de construction  
par suite de l’initiative. Interrogées de nouveau en 2008 et 2010, les entreprises ont indiqué,  
dans une mesure de 64 et de 78 % respectivement, avoir modifié leurs méthodes de construction 
en fonction de l’initiative EQuilibriumMC.

Selon une enquête menée auprès de huit des dix constructeurs des maisons EQuilibriumMC, 
il est très clair que la plupart ont transformé leurs activités par suite de leur participation à 
l’initiative EQuilibriumMC, même si l’influence de l’initiative est difficile à quantifier. De nombreux 
répondants ont indiqué avoir adopté certaines pratiques et technologies après leur participation.

Les gouvernements et autres 
organismes disposent de 
renseignements leur permettant  
de mieux évaluer les options 
stratégiques liées au logement  
pour les Canadiens dans le besoin. 

Publications diffusées
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées  
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

Les gouvernements et les Premières 
nations disposent de renseignements 
leur permettant de mieux évaluer les 
options stratégiques liées au logement 
pour les membres des Premières 
nations.

Publications diffusées
Mesurées indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées  
et des cotes d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives 
du marché de l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

En 2010, plus de 1,5 million de produits d’information sur le logement ont été commandés par 
des clients. Les activités d’analyse du marché de l’habitation, de recherche et de diffusion de 
l’information de la SCHL ont toujours été hautement reconnues pour leur caractère utile. 
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Résultats à long terme Indicateurs

La meilleure efficacité énergétique des 
logements neufs et existants réduit 
les émissions de gaz à effet de serre 
attribuables au secteur résidentiel.

Suivi continu de la performance 
La performance des maisons EquilibriumMC fait l’objet d’un suivi une fois que les maisons 
commencent à être habitées. Cela peut fournir des données de base pour des recherches 
ultérieures.

Les collectivités nouvelles et 
existantes reflètent mieux les 
principes du développement durable, 
et ce, grâce à l’adoption de pratiques 
allant dans ce sens, à la densification 
des quartiers existants et au 
réaménagement de sites contaminés.

Taux d’adoption des techniques de construction
Selon les données de l’Enquête Pulse menée auprès des constructeurs et des rénovateurs par 
l'Association canadienne des constructeurs d'habitations (ACCH) à l’hiver 2011, la notoriété 
spontanée d’EQuilibriumMC était de 39 % parmi les répondants. Près de 80 % des répondants 
ont indiqué avoir modifié les techniques de construction de leur société en fonction de leurs 
connaissances sur les habitations à faible impact sur l’environnement qui sont hautement  
efficaces sur le plan de la consommation d’énergie. 

La SCHL a mené une enquête ciblée auprès des chefs de file du secteur de la construction ayant 
participé à l’Initiative des maisons EQuilibriumMC. Une première enquête menée en 2007 auprès 
des intervenants du secteur qui avaient participé aux processus concurrentiels EQuilibriumMC 
avait révélé qu’environ 50 % des répondants avaient modifié leurs méthodes de construction  
par suite de l’initiative. Interrogées de nouveau en 2008 et 2010, les entreprises ont indiqué,  
dans une mesure de 64 et de 78 % respectivement, avoir modifié leurs méthodes de construction 
en fonction de l’initiative EQuilibriumMC.

Selon une enquête menée auprès de huit des dix constructeurs des maisons EQuilibriumMC, il est 
très clair que la plupart ont transformé leurs activités par suite de leur participation à l’initiative 
EQuilibriumMC, même si l’influence de l’initiative est difficile à quantifier. De nombreux répondants 
ont indiqué avoir adopté certaines pratiques et technologies après leur participation. 

L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC comporte une évaluation de la performance du projet 
de démonstration. 

 

Résultats – Priorité stratégique 3.2

Résultats à moyen terme Indicateurs

Le secteur canadien des exportations 
dans le domaine de l’habitation est 
renforcé et l’image de la technologie 
canadienne du bâtiment est rehaussée. 

Mesuré par le montant des ventes à l’exportation facilitées et mesuré indirectement par le  
taux de satisfaction des principaux clients de la SCHL

La SCHL collabore étroitement avec entre 150 et 200 des exportateurs canadiens les plus actifs 
du secteur de l’habitation et a facilité pour eux des ventes à l’exportation de plus de 103 millions 
de dollars en 2010.

Depuis 2005, la SCHL a facilité des ventes à l’exportation de plus de 688 millions de dollars.

Résultats à long terme Indicateurs

La hausse des exportations 
canadiennes alimente la croissance 
économique et la création d’emplois 
au Canada.

Les ventes à l’exportation facilitées par la SCHL en 2010 ont permis de créer ou de préserver  
1 136 emplois pour les Canadiens (d’après les données de référence d’Industrie Canada). 
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Rapprochement des capitaux propres entre les PCGR du Canada et les IFRS

 (en millions de dollars) Notes 31 déc. 2010 1er janv. 2010

Capitaux propres du Canada selon les PCGR du Canada  11 435 9 263

  Instruments financiers

       Décomptabilisation (a) (i) (988) (531)

       Transactions entre parties liées (a) (ii) 30 2

  Avantages du personnel

       Gains et pertes actuariels (b) (i) (328) (246)

       Coût des services passés (b) (ii) (20) (29)

       Actif transitoire (b) (iii) (12) 15

       Autres (b) (iv) - (4)

  Immeubles de placement (c) 81 69

  Comptabilisation des produits (d) 51 49

  Impôt sur le résultat (e) 257 150

(929) (525)

Capitaux propres du Canada en vertu des IFRS 10 506 8 738

ANNEXE II
Rapprochement entre les PCGR 
du Canada et les IFRS 



Annexe II  Rapprochement entre les  PCGR du Canada et  les  IFRS 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 103

Différences entre les conventions 
comptables selon les PCGR du  
Canada et les méthodes comptables  
en vertu des IFRS 

Les éléments de rapprochement dans les tableaux  
qui précèdent représentent les principales différences 
entre les anciennes conventions comptables selon  
les PCGR du Canada et les méthodes comptables 
courantes en vertu des IFRS. Les différences sont 
expliquées ci-dessous, mais les explications n’englobent 
pas toutes les différences entre les PCGR du Canada  
et les IFRS.

(a) Instruments financiers

(i) Décomptabilisation

Selon les PCGR, les TH LNH étaient transférés à 
l’acheteur et étaient donc décomptabilisés dans les  
livres du cédant. En vertu des IFRS, les titres ne sont 
pas réputés être cédés, de sorte que les TH LNH 
demeurent inscrits au bilan du vendeur. En qualité 
d’acheteur de TH LNH aux termes du Programme  
des OHC et du PAPHA, la SCHL ne pourra plus 
enregistrer les TH LNH comme une garantie,  
mais plutôt comme un financement garanti par  
les TH LNH, avec les actifs de réinvestissement  
en garantie.

Rapprochement du résultat net entre les PCGR du Canada et les IFRS

 (en millions de dollars) Notes
Exercice clos le 

31 déc. 2010

Résultat net selon les PCGR du Canada 1 768

Différences augmentant (diminuant) le résultat net présenté auparavant

  Instruments financiers

       Décomptabilisation (a) (i) (455)

       Transactions entre parties liées (a) (ii) 28

  Avantages du personnel

       Gains et pertes actuariels (b) (i) 14

       Coût des services passés (b) (ii) 9

       Actif transitoire (b) (iii) (27)

       Autres 4

  Immeubles de placement (c) 12

  Comptabilisation des produits (d) 2

  Impôt sur le résultat (e) 106

(307)

Résultat net en vertu des IFRS 1 461

Rapprochement du résultat global entre les PCGR du Canada et les IFRS

(en millions de dollars) Notes
Exercice clos le  

31 déc. 2010

Résultat global selon les PCGR du Canada 2 171

Différences augmentant (diminuant) le résultat net présenté auparavant  

   Résultat net (307)

Différences augmentant (diminuant) les montants présentés auparavant  

  Autres éléments du résultat global

  Avantages du personnel – Gains et pertes actuariels (b) (i) (96)

(403)

Résultat global en vertu des IFRS 1 768
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Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
a diminué de 339 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont diminué de 
395 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(736 millions de dollars au 31 décembre 2010),  
soit le montant égal à l’incidence fiscale nette  
des différences concernant les instruments  
financiers à des fins de décomptabilisation.

(ii) Transactions entre parties liées

Selon les PCGR, les emprunts auprès du gouvernement 
du Canada classés dans les autres passifs financiers 
étaient des opérations entre apparentés comptabilisées 
au montant de la contrepartie reçue et convenue  
avec le gouvernement. En vertu des IFRS, le concept 
d’apparentés ou de parties liées n’existe pas. Par 
conséquent, les emprunts auprès du gouvernement  
du Canada classés dans les autres passifs financiers 
doivent être comptabilisés à la juste valeur. 

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu : 

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 
2010 a diminué de 21 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont diminué de 1 million 
de dollars au 1er janvier 2010 (23 millions de dollars 
au 31 décembre 2010), soit le montant égal à 
l’incidence fiscale nette des différences concernant 
les instruments financiers pour les transactions entre 
parties liées.

(b) Avantages du personnel 

(i) Gains et pertes actuariels

Selon les PCGR, l’excédent des gains et pertes nets 
actuariels sur 10 % de l’obligation au titre des 
prestations constituées ou de la juste valeur de l’actif 
des régimes, selon le plus élevé des deux montants,  
était imputé au résultat net selon la méthode linéaire 
sur la durée résiduelle moyenne d’activité des salariés 
participant aux régimes. En vertu des IFRS, les gains  

et pertes actuariels doivent être imputés aux autres 
éléments du résultat global à mesure qu’ils sont constatés.

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
a augmenté de 10 millions de dollars et les autres 
éléments du résultat global ont diminué de  
96 millions de dollars;

n	 les résultats non distribués ont diminué de 
206 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(293 millions de dollars au 31 décembre 2010),  
soit le montant égal à l’incidence fiscale nette  
des différences concernant les gains et pertes 
actuariels liés aux avantages du personnel.  

(ii) Coût des services passés

Selon les PCGR, le coût des services passés était imputé 
au résultat net selon la méthode linéaire sur la durée 
résiduelle moyenne d’activité des salariés participant 
aux régimes. En vertu des IFRS, le coût des services 
passés est imputé au résultat net selon la méthode 
linéaire sur la durée moyenne jusqu’à ce que les 
prestations soient acquises. Si les prestations sont déjà 
acquises lors de la modification d’un régime de retraite 
à prestations déterminées, le coût des services passés 
sera immédiatement imputé au résultat net. 

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
s’est accru de 7 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont diminué de 
22 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(15 millions de dollars au 31 décembre 2010), soit 
le montant égal à l’incidence fiscale nette du coût 
des services passés lié aux avantages du personnel.  

(iii) Actif ou obligation transitoire

Selon les PCGR, la SCHL a établi un actif (une 
obligation) transitoire lorsqu’elle a mis en œuvre le 
chapitre 3461 du Manuel de l’ICCA, Avantages sociaux 
futurs, dont le montant était imputé au résultat net 
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selon la méthode linéaire sur la durée résiduelle 
moyenne d’activité des salariés participant aux  
régimes. En vertu des IFRS, il a fallu éliminer  
l’actif (l’obligation) transitoire. 

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 
2010 a diminué de 21 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont augmenté de 
11 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(diminution de 9 millions de dollars au  
31 décembre 2010), soit le montant égal  
à l’incidence fiscale nette des différences  
concernant l’actif (l’obligation) transitoire  
lié(e) aux avantages du personnel.

(iv) Autres

En vertu des IFRS, un passif additionnel a été constaté 
pour certains avantages du personnel à court terme :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
s’est accru de 4 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont diminué de 
4 millions de dollars au 1er janvier 2010 (montant 
nul au 31 décembre 2010), soit le montant égal à 
l’incidence fiscale nette de la différence. 

(c) Immeubles de placement 

Selon les PCGR, les immeubles de placement étaient 
évalués au coût moins l’amortissement cumulé et toute 
perte de valeur. En vertu des IFRS, les immeubles de 
placement sont évalués à la juste valeur. 

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
s’est accru de 9 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont augmenté de 
52 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(61 millions de dollars au 31 décembre 2010),  
soit le montant égal à l’incidence fiscale nette des 
différences concernant les immeubles de placement. 

(d) Comptabilisation des produits

Selon les PCGR, les droits de demande et de 
compensation non acquis pour les activités de 
titrisation étaient reportés et imputés aux produits  
sur la durée des titres selon la méthode linéaire et  
les coûts découlant directement de l’émission et de 
l’administration courante des cautionnements de 
paiement périodique étaient reportés et imputés  
aux charges opérationnelles sur la durée des titres.  
En vertu des IFRS, les droits de demande et de 
compensation sont immédiatement imputés aux 
produits et les coûts découlant directement de 
l’émission et de l’administration courante des 
cautionnements de paiement périodique sont  
imputés aux charges opérationnelles à mesure  
qu’ils sont engagés. 

Ainsi, les changements suivants ont eu lieu :

n	 le résultat net de l’exercice clos le 31 décembre 2010 
s’est accru de 2 millions de dollars; 

n	 les résultats non distribués ont augmenté de 
36 millions de dollars au 1er janvier 2010 
(38 millions de dollars au 31 décembre 2010),  
soit le montant égal à l’incidence fiscale nette  
des différences concernant la comptabilisation  
des produits.

(e) Impôts sur le résultat

Les écarts en matière d’impôt sur le résultat attribuables 
aux différences entre les PCGR du Canada et les IFRS 
tiennent compte de l’incidence de la comptabilisation 
des effets sur l’impôt différé.
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AADNC. . . .     Affaires autochtones et Développement 

. . . . . . . . . . . . du Nord Canada 

ABC. . . . . . . .         Association des banquiers canadiens 

BSIF. . . . . . . .         Bureau du surintendant des institutions 

. . . . . . . . . . . . financières 

CCD. . . . . . .        Caisse centrale Desjardins du Québec

CNRC. . . . . .       Conseil national de recherches Canada 

CSF . . . . . . . .         Conseil de stabilité financière 

FCH. . . . . . . .         Fiducie du Canada pour l’habitation 

FLMPN. . . . .      Fonds pour les logements du marché 		

. . . . . . . . . . . . destinés aux Premières nations 

IC. . . . . . . . . .           Industrie Canada 

IDLA . . . . . .       Investissement dans le logement abordable 

IFRS. . . . . . . .         Normes internationales d’information 	

. . . . . . . . . . . . financière 

ILA. . . . . . . . .          Initiative en matière de logement abordable 

LAAA. . . . . .       Logements adaptés : aînés autonomes 

LGFP. . . . . . .        Loi sur la gestion des finances publiques 

OHC. . . . . . .        Obligations hypothécaires du Canada 

ONG. . . . . . .        Organisation non gouvernementale 

PAEC. . . . . . .        Plan d’action économique du Canada 

PAMH. . . . . .       Programme d’amélioration des maisons 	

. . . . . . . . . . . . d’hébergement 

PAPHA . . . . .      Programme d’achat de prêts hypothécaires 	

. . . . . . . . . . . . assurés 

PAREL . . . . .      Programme d’aide à la remise en état 

. . . . . . . . . . . . des logements 

PCGR du 

Canada . . . . .      Principes comptables généralement 		

. . . . . . . . . . . . reconnus du Canada 

PPIM . . . . . . .        Programme de prêts pour 

. . . . . . . . . . . . les infrastructures municipales 

RHDCC . . . .     Ressources humaines et Développement 	

. . . . . . . . . . . . des compétences Canada 

RNCan . . . .     Ressources naturelles Canada 	

RPV . . . . . . .        Rapport prêt-valeur 

TCM . . . . . . .        Test du capital minimal 

TH LNH . . . . Titre hypothécaire émis en vertu 

. . . . . . . . . . . . de la Loi nationale sur l’habitation 
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Banques de l’annexe I Les banques de l’annexe I sont des filiales de banque étrangère autorisées, en vertu de la 
Loi sur les banques, à accepter des dépôts, qui peuvent être admissibles à l’assurance-
dépôts fournie par la Société d’assurance-dépôts du Canada.

Banques de l’annexe II Les banques de l’annexe II sont des filiales de banque étrangère autorisées, en vertu de la 
Loi sur les banques, à accepter des dépôts, qui peuvent être admissibles à l’assurance-
dépôts fournie par la Société d’assurance-dépôts du Canada. Les filiales de banque 
étrangère sont contrôlées par des institutions étrangères admissibles.

Besoins impérieux en matière  
de logement  

On dit d’un ménage qu’il éprouve des besoins impérieux en matière de logement si 
son habitation est non conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille  
ou abordabilité) et si le loyer médian (coût des services publics compris) des logements 
acceptables sur le marché local correspond à 30 % ou plus de son revenu avant impôt. 

n 	 Un logement est de qualité convenable si, de l’avis de ses occupants, il ne nécessite 
pas de réparations majeures. 

n 	 Un logement est de taille convenable si le nombre de chambres suffit, compte 
tenu de la taille et de la composition du ménage, au sens des définitions figurant  
dans la Norme nationale d’occupation (NNO). Selon cette norme, « suffisamment de 
chambres » signifie une chambre pour chaque couple d’adultes, chaque personne seule 
de 18 ans ou plus faisant partie du ménage, chaque couple d’enfants de même sexe 
âgés de moins de 18 ans et chaque fille ou garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y 
a deux enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui peuvent alors partager la 
même chambre. Un ménage composé d’une personne seule peut occuper un studio 
(c’est-à-dire un logement sans chambre distincte). 

n 	 Un logement est abordable s’il coûte moins de 30 % du revenu du ménage avant 
impôt. Pour les locataires, les frais de logement englobent le loyer et les paiements 
effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services municipaux.  
Pour les propriétaires, ils englobent les versements hypothécaires (capital et intérêt), 
l’impôt foncier et, s’il y a lieu, les charges de copropriété, ainsi que les paiements 
effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services municipaux. 

Cadre de référence fédéral-
provincial-territorial (f.-p.-t.) pour 
l’investissement dans le logement 
abordable 2011-2014 

Le nouveau cadre de référence fédéral-provincial-territorial pour l’investissement dans le 
logement abordable 2011-2014 a été annoncé le 4 juillet 2011. Il prévoit un investissement 
f.-p.-t. combiné de 1,4 milliard de dollars visant à réduire le nombre de Canadiens dans le 
besoin en matière de logement, et des ententes bilatérales sont en cours de négociation 
avec les provinces et les territoires. Si une province ou un territoire choisit de ne pas 
conclure d’entente bilatérale en vertu du cadre de référence, le financement fédéral 
s’inscrira dans la prolongation des ententes existantes découlant de l’Initiative en matière 
de logement abordable et des programmes d’aide à la rénovation. 

Centre du logement abordable  
de la SCHL 

Centre d’excellence de la SCHL qui offre de l’information, des conseils et des outils visant 
à faciliter la production de logements abordables par des organismes sans but lucratif, des 
proposants du secteur privé et d’autres intervenants. 
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Comités du Conseil 
d’administration 

Comité de régie et de nomination : 
n 	 Se tient au courant des pratiques exemplaires et des tendances en matière de régie; 
n 	 Examine les normes de déontologie du Conseil d’administration; 
n 	 Repère les candidats potentiels aux postes de président du Conseil et de président 

et premier dirigeant de la Société, et fait des recommandations relatives au profil  
du Conseil; 

n 	É value le rendement de la personne qui occupe le poste de président et premier 
dirigeant en fonction des objectifs et des buts préétablis. 

Comité de vérification : 
n 	 Donne son avis au Conseil sur la qualité de la gestion financière de la Société; 
n 	 Surveille l’intégrité et la pertinence des mécanismes de contrôle interne, des pratiques 

de gestion des risques, ainsi que des processus d’audit et d’établissement des rapports 
financiers, parmi lesquels la vérification financière annuelle et les examens spéciaux 
périodiques prescrits par la LGFP. 

Comité des ressources humaines : 
n 	 Donne son avis sur les stratégies visant le recrutement, la sélection et le maintien 

en poste des employés; 

n 	 Fait des recommandations concernant les modifications à apporter aux lignes 
de conduite sur la rémunération et la gestion du rendement. 

emili Système automatisé d’évaluation du risque et d’approbation en ligne des  demandes 
d’assurance prêt hypothécaire mis au point par la SCHL. Ce système exclusif évalue 
presque instantanément les demandes d’assurance prêt hypothécaire.

Fiducie du Canada pour  
l’habitation (FCH) 

Entité juridique indépendante de la SCHL. La FCH fait l’acquisition de participations  
dans des prêts à l’habitation assurés admissibles et émet les Obligations hypothécaires  
du Canada (OHC). Elle procède également à des placements de haute qualité et réalise 
certaines opérations de couverture connexes dans le cadre de la gestion des risques 
opérationnels. Les OHC sont cautionnées par la SCHL. La SCHL garantit les OHC et  
agit comme conseiller en services financiers auprès de la FCH, l’avisant de la demande 
d’obligations sur le marché et obtenant la souscription des OHC par un syndicat de 
placeurs. La FCH verse des honoraires à la SCHL pour les services que celle-ci rend  
à titre de garant et de conseiller. Une entité indépendante assume les responsabilités 
d’administrateur de la FCH et veille au bon déroulement des activités au jour le jour.  

Financement initial Aide financière sous forme d’une subvention et d’un prêt, dont la valeur totale peut 
atteindre 20 000 $, destinée à soutenir les activités au cours des premières étapes de 
l’élaboration d’une proposition d’un ensemble de logements abordables. Sont admissibles, 
les coûts liés aux études du marché de l’habitation, aux analyses des besoins et de la 
demande, à l’élaboration d’un plan d’affaires, à la réalisation d’une analyse préliminaire de 
la viabilité financière et à la préparation du concept préliminaire, ainsi que les coûts de la 
constitution en personne morale. La partie du financement initial octroyée sous forme de 
prêt est remboursable lors du versement de la première avance de fonds hypothécaires.

Financement pour la préparation 
de projets (FPP)  

Prêt sans intérêt pouvant atteindre 100 000 $, destiné à soutenir les activités au cours 
des premières étapes de l’élaboration d’une proposition d’ensemble de logements 
abordables. Le financement est offert pour les projets préparés sans subvention fédérale à 
long terme. Sont admissibles à ce financement, les coûts des tests de portance du sol, des 
évaluations environnementales du terrain, des plans et devis, des permis d’aménagement, 
de même que divers honoraires de spécialistes ou d’experts-conseils. Le remboursement 
du prêt se fait lors du versement de la première avance de fonds hypothécaires et peut 
faire l’objet d’une remise partielle si l’ensemble de logements répond aux critères 
d’abordabilité définis par la SCHL.
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Fonds pour les logements  
du marché destinés aux 
Premières nations (FLMPN)  

Fiducie indépendante dirigée par neuf fiduciaires que nomment le ministre responsable  
de la SCHL et le ministre des Affaires autochtones et du Nord canadien. La SCHL, au 
nom du gouvernement du Canada, a versé une contribution de 300 millions de dollars  
au Fonds aux termes d’une entente de financement conclue avec les fiduciaires du 
FLMPN. En 2008, le FLMPN a retenu les services de la SCHL pour l’administration  
de ses activités au cours des cinq premières années. Le Fonds fonctionne comme un 
mécanisme d’amélioration des modalités de crédit pour les prêts à l’habitation dans  
les réserves des Premières nations, et soutient le développement du potentiel de  
leurs membres. Les états financiers de la SCHL n’englobent pas ceux du FLMPN,  
qui sont plutôt consolidés avec les états financiers du gouvernement du Canada. 

Granville Island Située en plein cœur de Vancouver et appartenant au gouvernement du Canada, Granville 
Island est une entité autonome à vocation culturelle, récréative et commerciale. La SCHL 
touche des honoraires pour ses services de gestion et d’administration de l’île. Les états 
financiers de la SCHL n’englobent pas ceux de Granville Island.

Initiative de démonstration de 
maisons durables EQuilibriumMC 

Les objectifs de l’Initiative sont les suivants : 

n	 Faire la promotion, partout au Canada, d’habitations saines à faible incidence sur 
l’environnement; 

n	 Améliorer le potentiel des constructeurs, des promoteurs, des architectes et des 
ingénieurs canadiens à concevoir et à réaliser des habitations et des collectivités 
EQuilibriumMC partout au pays; 

n	 Renseigner les consommateurs sur les avantages d’être propriétaire d’une habitation 
EQuilibriumMC et amener le marché à accepter tant le concept EQuilibriumMC que 
la notion de collectivités durables;  

n	 Rehausser le leadership tant national qu’international du Canada concernant la 
conception d’habitations durables, et les technologies et services qui s’y rattachent,  
et augmenter les occasions d’affaires dans ces domaines.

Initiative des collectivités 
EQuilibriumMC 

Les objectifs de cette initiative conjointe de la SCHL et de Ressources naturelles  
Canada sont les suivants : 

n	 Accélérer la conception et l’aménagement de collectivités durables au Canada 
en faisant la démonstration des méthodes de mise en œuvre et en facilitant 
l’amélioration des niveaux de performance; 

n	 Illustrer comment les collectivités durables permettent d’atteindre ces niveaux 
de performance supérieurs par l’intégration de l’habitation, de l’usage du territoire,  
du transport et de l’efficacité énergétique. 

Initiative en matière de logement 
abordable (ILA) 

Dans le cadre de l’ILA, le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de la SCHL  
et en collaboration avec les provinces et territoires, verse des fonds en vue d’augmenter 
l’offre de logements abordables hors des réserves. Les provinces et les territoires 
conçoivent, appliquent et administrent les programmes de logement, qui doivent satisfaire 
à des critères nationaux. Le nouveau cadre de référence fédéral-provincial-territorial 
pour l’investissement dans le logement abordable 2011-2014 devant servir de fondement 
aux ententes bilatérales qui seront conclues avec les provinces et les territoires a été 
annoncé le 4 juillet 2011. (Voir autre définition dans le glossaire.) Advenant qu’une 
province ou un territoire choisisse de ne pas conclure d’entente bilatérale en vertu du 
cadre de référence, le financement fédéral s’inscrira dans la prolongation des ententes 
existantes découlant de l’Initiative de logement abordable et des programmes d’aide  
à la rénovation.

Obligation hypothécaire du Canada 
(OHC) 

Obligation à échéance in fine assortie soit d’un coupon semestriel à taux fixe, soit  
d’un coupon trimestriel à taux variable, qui est émise par la Fiducie du Canada pour 
l’habitation (FCH) et cautionnée par la SCHL. 
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Prêt direct La SCHL consent des prêts à faible coût directement aux organismes de parrainage 
d’ensembles de logements aidés par le gouvernement fédéral qui cherchent à obtenir  
un prêt de refinancement à l’égard de leurs ensembles résidentiels, ainsi qu’aux Premières 
nations qui cherchent à financer la construction de logements. 

Programme d’achat de prêts 
hypothécaires assurés (PAPHA) 

En octobre 2008, soucieux de maintenir l’offre de crédit à long terme au Canada,  
le gouvernement fédéral a autorisé la SCHL à acquérir auprès de différentes  
institutions financières canadiennes, moyennant un processus d’adjudication 
concurrentielle, 25 milliards de dollars de titres hypothécaires émis en vertu de la  
Loi nationale sur l’habitation (TH LNH). Après l’annonce initiale, la taille potentielle 
du programme a été portée à 125 milliards de dollars. Le PAPHA est demeuré  
en vigueur jusqu’à la fin du mois de mars 2010 et la valeur des achats a totalisé  
69 milliards de dollars. 

Programmes d’aide à la  
rénovation 

Programmes qui aident les ménages à faible revenu, les propriétaires-bailleurs, les 
personnes handicapées, les aînés et les Autochtones à faire exécuter des travaux de 
rénovation, de réparation et de remise en état de leur logement. Des provinces et 
territoires participent aux programmes avec la SCHL. Ces programmes sont les suivants : 

n	 Programme d’aide à la remise en état des logements (PAREL) : Offert tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur des réserves, ce programme de la SCHL fournit une aide 
financière aux ménages à faible revenu afin qu’ils puissent réparer leur logement. Il 
permet aussi à des propriétaires-bailleurs d’effectuer des réparations à un logement 
locatif ou de convertir des propriétés non résidentielles en logements abordables. 

n	 Programme d’amélioration des maisons d’hébergement (PAMH) : Ce 
programme offre une aide financière pour réparer, remettre en état et améliorer  
les maisons d’hébergement existantes destinées aux victimes de violence familiale,  
à l’intérieur et à l’extérieur des réserves. Il vise également à faciliter l’acquisition  
ou la construction de maisons d’hébergement et de maisons de transition. 

n	 Programme de réparations d’urgence (PRU) : Ce programme offre aux 
propriétaires-occupants ainsi qu’aux locataires à faible revenu habitant une région 
rurale une aide financière leur permettant d’effectuer les réparations d’urgence qui 
feront en sorte qu’ils pourront demeurer dans leur habitation en toute sécurité. 

n	 Logements adaptés : aînés autonomes (LAAA) : Ce programme accorde aux 
aînés à faible revenu une aide financière leur permettant de procéder aux adaptations 
mineures qui feront en sorte qu’ils pourront continuer à vivre dans leur logement  
de façon autonome. 

Voir aussi « Cadre de référence fédéral-provincial-territorial (f.-p.-t.) pour le logement 
abordable ». 

Programme de prêts pour  
les infrastructures municipales 
(PPIM) 

Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, la SCHL a administré le PPIM  
qui prévoyait jusqu’à 2 milliards de dollars pouvant être consentis sans intermédiaire 
aux municipalités, sur une période de deux ans se terminant le 31 mars 2011, sous forme 
de prêts à faible coût, pour financer la réalisation de travaux d’infrastructures liés au 
logement. Pour être admissibles, les projets doivent être directement liés à l’habitation et 
contribuer au fonctionnement efficace des quartiers résidentiels, qu’ils soient nouveaux 
ou existants. 

Titre hypothécaire émis en  
vertu de la Loi nationale sur 
l’habitation (TH LNH) 

Titre représentant un intérêt indivis dans un bloc de créances hypothécaires qui sont 
assurées en vertu de la LNH, ou par un assureur autorisé du secteur privé, et à l’égard 
desquelles la SCHL offre, en qualité de mandataire du gouvernement du Canada, un 
cautionnement de paiement périodique. Le capital et une partie des intérêts payés par  
les emprunteurs sur les prêts hypothécaires réunis dans un bloc de TH LNH sont versés 
aux investisseurs chaque mois. En outre, les paiements versés dans le cadre d'une 
émission particulière de TH LNH peuvent varier d'un mois à l'autre si, par exemple, les 
emprunteurs effectuent des versements non prévus, tels qu'un remboursement anticipé 
de capital sur un prêt hypothécaire. Les titres du programme TH LNH sont émis par des 
émetteurs agréés (principalement des établissements de crédit). 





Résumé du plan d’entreprise 
2012-2016		

La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL)  est 
l’organisme national responsable de l’habitation au Canada. Créée en 
1946 en vertu de la Loi sur la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, elle exerce ses activités depuis plus de 60 ans et constitue 
aujourd’hui une source importante d’aide fédérale au logement 
en plus d’être un chef de file dans  les secteurs de l’assurance prêt 
hypothécaire, de la titrisation,  de la recherche sur le logement et de 
l’analyse de marché.  

www.schl.ca

La Société canadienne d’hypothèques et de logement offre de nombreux 
renseignements relatifs à l’habitation. Pour en savoir davantage, consultez le 
site Web de la SCHL, à www.schl.ca, ou composez le 1-800-668-2642.


